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JUSTICE CIVILE 

COOfi DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 23 février. 

itlOi, — RADIATION DÉFINITIVE. INTERPRÉTATION JCDI 

CIAIRK. — EXCÈS DE POUVOIR. 

Appartient-il à l'autorité judiciaire, pour maintenir les 

elï. is de la confiscation contre un émigré rayé qui reven-

dique comme n'ayant jamais été émigré, mais seulement 

prévenu d'émigration, des biens lui ayant originairemen 

appartenu et compris dans une cession faite par l'Etat, en 

I an IX, de décider que l'arrêté de radiation n'est qu'un 

ade de grâce et non un acte de justice ; qu'il a laissé sub-

sister pour le passé les effets de la mort civile ; qu'il ne 

prouve pas par lui-même qu'il ait été précédé d'une de-

mande en radiation pour cause d'inscription erronée sur 

la ïisie des émigrés? L'autorité judiciaire a-t-elle pu inter-

préter ainsi Yacrûté de radiation sans empiéter sur l'auto-

rité administrative ? C'est ce que la chambre civile aura à 

décider par suite du renvoi devant elle du pourvoi de M 

le duc d'Uzès contre un arrêt de la Cour impériale de Nî-

mes, en date du 30 juin 1852. 
L'admission a été prononcée, au rapport de M. le con-

cilier Glandaz, et sur les conclusions conformes de M 

Kaynal, avocat-général; plaidant, M' Bechard. 

.CONTESTATION SOCIALE. ARBITRAGE FORCÉ. — AMIABLES 

COMPOSITEURS. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

L Le Tribunal de commerce ne peut, sans excéder ses 

pouvoirs, changer l'arbitrage forcé en arbitrage amiable, 

II n appartient qu'aux parties de modifier le caractère des 

arbitres-juges. 11 faudrait donc casser un jugement dans 

lequel le Tribunal, en dehors du consentement des parties 

* serait permis une telle modification. La qualification 

<i amiables compositeurs, écrite dans un jugement qui a 

■Wœé des arbitres en matière d'arbitrage forcé, est né-

cessairement présumée être émanée du consentement lih 

* parties, lorsque ces mots : amiables compositeurs, 

*unt suivis de la réserve d'appeler de leur décision. Cette 

«serve implique nécessairement la prorogation de juridic-
lu " des arbitres par les parties elles-mêmes. 

ijt Le moyen pris de ce que la contrainte par corps a 

prononcée contre un oncle au profit d'un neveu, con-

cernent à l'artid^ 10 de la loi du 13 décembre 1848, 

trai t !Wé ^6 ^0Q^ement 5 lorsqu'il est établi que la con-

du f ■ ' ar C(? INPS n a Pas été accordée sur la demande 

de iT^U ' a§'ssa,lt seu '» mais sur
 '

a
 demande collective 

]
es

''
U!

j
leui

's autres intéressés, qui, probablement, seront 

raii t) ' exerceront, et lorsque, d'ailleurs, Une pour-

ri dVio!?^
me 'a k*u'e exécuter en son niSrm personnel, la 

(
,
Ue

 \ °" prohibant, dans ce cas, aussi bien l'exécution 

jlj Prononeiation de la contrainte par corps. 
U|i eh f ?rr^ 1 ne retlferme Pas de motifs exprès sur 
v
 csl

 e' " en est pas moins suffisamment motivé lorsqu'il 

«éral ePon<* u d'une manière implicite dans un motif gé-

Wcôni
U
^

 au ia
PI

JOrt
 de

 M
- 1° conseiller Jaubert, et sur 

(•Uidĵ i Sf
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le pouvoir discrétionnaire des juges. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ray-

nal ; plaidant, M* Delaborde. (Rejet du pourvoi du sieur 

Molland.) 

Présidence de M. Jaubert. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — NULLITÉS DU FONDS POSTÉRIEURES A 

LA PUBLICATION DU CAHIER DES CHARGES. — JUGEMENT.— 

APPEL. 

En matière de saisie immobilière, les jugements qui sta-

tuent sur des nullités relatives au fond sont susceptibles 

d'appel, alors même que ces nullités seraient proposées 

postérieurement à la publication du cahier des charges, si 

elles n'ont pris naissance que depuis cette époque. 

Spécialement l'article 730 du Code de procédure, qui 

interdit l'appel contre les jugements qui statuent sur des 

nullités postérieure* au cahier des charges, est inapplica-

ble au jugement qui a levé un sursis à l'adjudication or-

donné par un premier jugement, et ce malgré une instance 

en partage formée contre le saisi par ses cohéritiers. Un 

tel jugement est susceptible d'appel comme ayant prononcé 

sur une instance de droit commun. Lafin de non-recevoir 

admise contre l'appelant viole l'article 2205 du Code 

Napoléou et l'article 443 du Code de procédure. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ray-

nal , plaidant M" Béchard, du pourvoi du sieur Guiten. 

DONATION CONTRACTUELLE. — II'.RÊVOCABILITË. 

La donation contractuelle laite par un père à sa fille, en 

avancement d'hoirie, est irrévocable et ne peut subir au-

cune réduction par l'effet d'une disposition subséquente 

du donateur en faveur d'un de ses autres enfants, tant 

qu'elle n'excède pas la quotité disponible et quoique le do-

nataire ait accepté la succession du donateur. (Arrêt con-

forme de cassation du 2 mai 1838.) 

Il y a atteinte portée à celte irrévocabilité que consacre 

l'article 1083 du Code Napoléon, lorsqu'un arrêt oblige le 

donataire institué contraelueilement au rapport des biens 

donnés, et que ce rapport tourne au profit du cohéritier 

du donataire, non comme héritier, mais comme légataire, 

et a pour résultat de le faire jouir d'un préciput qu'il tient 

d'une disposition testamentaire postérieure à la donation 

contractuelle. Dans ce cas, il est vrai de dire que le rap-

port est fait, non à un héritier, mais à un légataire, con-

trairement à la disposition de l'article 857 du Code Napo-

léon. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ray 

nal, plaidant M* Fabre, du pourvoi de la veuve Gagnière. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 23 février. 

CHOSE JUGÉE. — MOYEN NOUVEAU. — APPRÉCIATION DE CON 

VENT10N. RÈGLEMENT D'EAU. 

Ne peut être proposé pour la première fois devant la 

Cour de cassation un moyen de chose jugée qui n'a pas été 

présenté devant la Cour dont l'arrêt est attaqué. 

Ne peut être cassé, sous prétexte qu'il ferait un règle-

ment d'eau alors qu'il existait une convention et au mépris 

de celte convention, l'arrêt qui se borne à déterminer l'u-

sage que deux usiniers pourront faire d'un cours d'eau par 

appréciation des clauses d'un acte notarié, de l'exécution 

de cet acte par les parties, et des documents fournis par 

des expertises régulièrement ordonnées et accomplies. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meur-

the), et contrairement aux conclusions de M. l'avocat gé-

néral Sevin, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 

10 avril 1850, par la Cour impériale de Nancy. (Poulmaire 

contre Fabry. Plaidants, M" Desfarges et Paul Fabre.) 
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COMMUNAUTÉ. — DISSOLUTION. — REPRISES DE LA FEMME. ■ 

ACTION. — LEGS DU MOBILIER. 

rendu, le 17 janvier 1850, parla Cour impériale de Lyon. 

(Gautier frères contre Dommartin; plaidant, M' de Saint-

Malo.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Poullier. 

Audience du 12 février. 

APPOSITION DE SCELLÉS SUR DES SERINS. — MAINLEVÉE. 

M' Breuillier raconte ainsi les faits de cette cause. Le 

sieur Plingnier, son client, était marchand d'oiseaux, rue 

Basse-du-Rempart. Son commerce prospérait, lorsque sa 

femme déserta le domicile conjugal, dont elle emporta 

toutee qu'elle put, pour aller vivre avec le sieur Bianchi, et 

élever un établissement rival rue de la Ferme. Le sieur 

Plingnier, réduit à la misère, ne put, pendant longtemps, 

revendiquer ses droits si outrageusement méconnus, mais 

enfin il se procura la preuve de l'adultère de sa femme : 

un procès-verbal de flagrant délit fut dressé contre elle et 

le sieur Bianchi ; un jugement du Tribunal correctionnel 

condamna l'une et l'autre à un mois de prison, et; par 

suite, le sieur Plingnier a formé sa demande en séparation 

de corps. C 'esi dans celle position qu'il a l'ail procéder à 

une apposition de scellés sur l'établissement dé la rue de 

la Ferme. L'opération était assez délicate, mais enfin elle 

eut lieu avec toutes les précautions nécessaires pour que 

les objets mis sous le scellé ne mourussent pas faim et fus-

sent soignés convenablement. Cette apposition de scellés 

était motivée sur ce que cet établissement avait été élevé 

à ses dépens et de deniers à lui soustraits, et dépendant 

d'ailleurs de la communauté de biens existant entre sa 

femme et lui. Cependant, sur la revendication qui eu a été 

faite par le sieur Bianchi, a été rendu un jugement dont 

est appel, qui a ordonné la mainlevée des scellés par ce 

motif laconique : >< Attendu que Bianchi justifiait suffisam-

ment de la propriété du fonds de commerce d'oiseanx 

dont la saisie a été pratiquée par Plingnier. 

Mc Breuillier cherche à prouver la propriétédu fonds en 

la personne de la dame Plingnier, en représentant une pa-

tente au nom de sa femme, sous le nom de laquelle elle 

avait mis l'établissement pour échapper aux recherches et 

aux poursuites de son mari, et même des quittances de 

loyers au même nom. 
"Mais M' Nogent Saint-Laurens pour le sieur Bianchi ré-

tablit les faits desquels il résulte que c'est le sieur Plin-

gnier qui a forcé sa femme à quitter le domicile conjugal 

par les mauvais traitements auxquels il se livrait envers 

elle; elle se retira d'abord chez sa mère, et, avec le peu de 

ressources qu'elle avait, elle chercha à monter un petit éta-

blissement d'oiselier; mais ses moyens étant insuffisants, 

elle se réunit au. sieur Bianchi. ancien marchand de ewpt 
qui avait eu quelques relations de commerce avec son ma-

ri, qui avait vendu son fonds et qui se trouvait avoir quel-

que argent devant lui. C'est avec cet argent que l'établis-

sement dont il s'agit a été réellement fondé au vu et au 

su du sieur Plingnier lui-même, qui, après avoir vendu le 

sien qu'il avait singulièrement déprécié par son ivrognerie, 

est venu vingt fois solliciter des secours auprès de sa fem-

me et M. Bianchi, et ce n'est qu'au bout de cinq ans et 

après que ceux-ci eurent refusé la dîme qu'il prélevait sur 

eux, qu'il a révélé à la justice les relations existantes en-

tre sa femme et Bianchi, qu'il est parvenu à les faire con-

damner l'un el l'autre à un mois de prison, et qu'enfin, à 

l'aide d'une demande en séparation de corps sur laquelle 

il n'a pas même suivi, il s'est imaginé de faire l'apposition 

de scellés sur laquelle la Cour a à statuer. 

La Cour voit ce que c'est que cette affaire; c'est une 

vieille rancune du sieur Plingnier, dont il s'est assez ven-

gé par le jugement de police correctionnelle, et elle pen-

sera sans doute, comme les premiers juges, que Bianchi, 

au nom duquel sont depuis longtemps la patente et les 

quittances de loyers, justifie suffisamment de sa pro-

priété. 
La Cour, adoptant les motifs des premiers juges 

firme. 

ARBITRE-JUGE. — INTERDICTION DES DROITS CIVIQUES ET CI-

VILS. — NULLITÉ DE LA SENTENCE ARBITRALE. '— COM-

PROMIS. 

/. Celui contre lequel a élè prononcée l'interdiction des droits 
civils el civiques mentionnés dans l'article 42 du Code pé-
nal ne peut, pendant le temps de aile interdiction, parti-
ciper à l'administration de la justice comme arbûre-juge. 

L'extension des pouvoirs d'amiable compositeur qui lui au-
rait été donnée par les parties ne changeant pas la nature 
de l'arbritage qui reste toujours forcé, ne le relève pas de 
celle incapacité. 

II. La nullité d'une sentence arbitrale rendue par tin arbitre 
incapable, étant d'ordre public, ne peut être couverte par 
la ratification des parties qui peuvent toujours en interjeter 
appel. 

Ainsi jugé par l'arrêt dont voici le texte : 

« La Cour, statuant sur l'appel de Saulay aîné , 
« En ce qui touche la nullité de la sentence arbitrale : 
« Considérant que, par arrêt de la Cour d'assises do l'Yon-

ne, du 20 décembre 1848, Armand Leroy, l'un des arbitres, a 
été condamné à doux années d'emprisonnement, et qu'en ou-
tre il a été déclaré interdit des droits mentionnés dans l'arti-
cle 42 du Codo pénal pendant civiq ans; 

« Considérant que l'incapacité de remplir les fonctions d'ar-
bitre est nécessairement comprise dans les dispositions de l'ar-

ticle 42 ci-dessus ; 
« Qu'en eflet, l'arbitre remplit une espèce de magistrature, 

surtout en matière de contestations sociales, ce qui existedans 
la cause, puisqu'alors il tieut ses pouvoirs moins de la volon-
té des parties que de celle de la loi ; 

« Que de semblables fonctions ne peuvent donc èlre confiées 
qu'à des citoyens jouissant de la plénitude de leurs droits ; 

« Que l'extension des pouvoirs d'amiables compositeurs 
donnés aux arbitres no détruit pas le caractère qui leur ap-
partenait à raison de la nature des contestations ; 

« Que la participation de Leroy à la sentence arbitrale dont 
est appel doit eu entraîner la nullité ; 

« Que cette nullité, qui est d'ordre public, ne peut être cou-
verte par la ratification des parties; 

« Que d'ailleurs, d'une part, Saulay aîné ignorait l'incapa-
cité dont Leroy était frappé, elque, de l'autre, le paiement, 
d'une parlie des frais auxquels la sentence avait donné lien 
ne peut être considéré, dans les circonstances de la cause, com-
me une ratification et un acquiescement ; 

« Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée à i'afppel, 
annulle la sentence arbitrale, renvoie les parties à se pourvoir 
devant qui de droit. » 

Voir, sur la première question, M. Boitard qui professe 

l'opinion contraire, et sur la seconde, Paris, 26 août 18^6 

et 15 février 1851 ; Orléans, 11 mai 1852. 

con-

La femme commune en biens dont les immeubles ont 

été aliénés durant la communauté a, pour être remplie de 

ses reprises à la dissolution de la communauté, non un 

simple droit de créance, mais une action qui, en cas d'in-

suffisance des meubles, peut s'exercer sur les immeubles 

de la communauté, et même sur les immeubles du mari ; 

cette action est en conséquence, suivant les circonstances, 

tantôt mobilière et tantôt immobilière. 

L'arrêt qui, sans faire cette distinction, décida au con-

traire d'une manière absolue que l'action de la femme 

pour ses reprises est une action mobilière, et qui déclare, 

en conséquence, cette action comprise dans un legs de son 

mobilier lait parla femme au mari, viole les articles 1470, 

1471 et 1472 du Code Napoléon. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Se 

vin, d'un arrêt rendu au profit de la veuve Louis contre 

les consorts Mizelle. (Plaidant, M" Paul Fabre.) 

ENREGISTREMENT. — BAIL EMPHYTÉOTIQUE. 

Le bail emphytéotique est soumis au droit proportion-

nel de 4 pour cent comme acte translatif de propriété à ti-

tre onéreux. (Article 69, § 7, n" 1", de la loi du 22 fri-

maire an VIL) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Simonneau, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Se-

vin, d'un jugement rendu, le 10 mai 1850, par le Tribunal 

civil de Péronne. (Enregistrement contre Flament et Ma-

rié ; plaidant, M* Moutard-Martin.) 

CHOSE JUGÉE. — CAUSE NOUVELLE. 

U n'y a pas identité de cause entre la demande d'une 

indemnité à raison de déguerpissement forcé d'une mai-

son en démolition et la demande en dommages-intérêts à 

raison de la perle d'agencements et ustensiles occasion-

née par ce déguerpissement. En conséquence, la décision 

intervenue sur la première demande ne peut être opposée 

à la seconde comme ayant l'autorité de la chose jugée. 

(Article 1351 du Code Napoléon.) ( 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Moreau (delà 

Meurthe), et couloriuéineiit aux condusions de M. l'avo-

cat-géneral Sevin. d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 18 février. 

ARBITRES. — DEMANDE EN PAIEMENT D'HONORAIRES. — 

TRIBUNAL DE COMMERCB. INCOMPÉTENCE. 

La demande des arbitres-juges en paiement d'honoraires 
d'arbitrage doit être portée devant le Tribunal civil, el non 

devant le Tribunal de commerce. 

Le Tribunal de commerce de Sens avait, par jugement 

du 28 octobre 1851, jugé le contraire dans les termes sui-

vants : 

« Le Tribunal, 
« Sur la question de compétence, 
« Considérant qu'encore bien que le sieur Leroy ne soit pas 

commerçant, il a été choisi parles parties comme l'un des ar-
bitres qui ont procédé à l'établissement d'un compte entre 
deux commerçants, et que la demande en paiement des hono-
raires, qui lui sont dus pour le paiement de cet arbitrage, 
rentre essentiellement dans la compétence des Tribunaux de 

commerce ; 
« Par ces motifs, le Tribunal donne acte à Saulay jeune et 

au sieur Poussier os-noms de ce qu'ils acquiescent à la de-
mande formée par Leroy, et, sans avoir égard aux conclusions 
prises par Saulay aîné, se déclare compétent ; 

« Ordonne qu'il sera immédiatement plaidé au fond et met 
les frais de l'incident à la charge de Saulay aîné. » 

Mais la Cour, après avoir entendu M* Nicolet, avocat de 

Saulay aîné, M" Adelon, avocat de Leroy, et M. Portier, 

substitut du procureur général, eu ses conclusions con-

formes, 

«Considérant que la demande d'Armand Leroy avait pour ob-
jet le paiement d'honoraires pour l'arbitrage, auquel il avait 
participé dans les contestations entre les frères Saulay, et à 
l'occasion du compromis qui avait été consenti à cet effet ; 

«Considérant que lo mandat donné aux arbitres est purement 
civil, même lorsque la contestation est commerciale el qu'il ne 
peut, à aucun titre, d nner aucune action devant le Tribunal 
de commerce; — annule le jugement comme incompétemment 
rendu, et renvoie les punies devant les juges compétents. 

(Voir Moutgalvy, t. Il, n" 405 de Vatimesuil, Encyclopédie du 

Droit, v° Arbitrage, u° 278. Rouen, 29 janvier 1839.) 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2e ch.). 

FrCsklciioc tic M. Loyson. 

Audience du 11 décembre. 

OFFRE RÉELLE. — DÉLÉGATION. — NULLITÉ. — APPEL. — 

DEMANDE NOUVELLE. 

Les offres réelles, pour être valables, doivent consister dans la 
présentation en numéraire de la somme due au créancier, 
avec sommilion de la recevoir ; la délégation consentie par 
le débiteur, même sur un séquestre judiciaire , ne. peut être 
considérée comme une offre réelle. (Art. 1257 du Code Nap.) 

En supposant que des offres par délégation fussent valables, 
elles ne libéreraient le débiteur et ne mettraient la chose of-
ferte aux risques el périls du créancier qu'autant qu'elles 
seraient suivies de consignation. [Art. 1259 du Code Nap. 

Rés. impl.) 

Le débiteur qui, dans l'instance en validité des offres par dé-
légation, n'a pas conclu subsidiairement contre le séquestre 
à la restitution de la somme déposée dans ses mains, dam 
le cas où les offres seraient déclarées nulles, ne peut plus, 
tn appel, prendre ces conclusions subsidiaires. Elles consti-
tuent une demande nouvelle qui doit subir le premier degré 

de juridiction. 

Le* faits du procès se trouvent suffisamment exposés 

dans le jugement suivant, rendu par la première chambre, 

au Tribunal civil de Lyon, le 2 avril 1852. 

« Considérant qne M. V..., avoué, poursuivant ia vente 
d'un immeuble saisi au préjudice de Lapaire, a été, sur la de-
mande de Chazottier, son client, nommé séquestre pour perce, 
voir les revenus immobiliers, et qu'en sa qualité de séquestre 
il a reçu une somme de 8,089 fr. 50 c. ; 

« Considérant que, par acte passé devant M e Tavernier, no-
taire, le 27 juin 1851, les créanciers inscrits sur l'immeuble 
saisi ont expressément consenti à ce que les fonds recouvrés 
par le séquestre fussent reçus par Chazottier en imputation* 
sur la créance; que, par exploit du 10 juillet suivant, Lapaire 
a dénoncé cet acte à Chazottier et lui a offert réellement ; 

« 1° Par délégation, la somme de 8,089 Fr. 50 c. à retirer des 
mains du séquestre; 

«2° En espèces monnayées, la somme de 1,334 fr. 55 c. 
pour solde de sa créance en capital, intérêts et frais, sauf à 
parfaire, eu cas d'insuffisance reconnue, après la taxe des dé-

pens ; 
« Considérant quo Chazottier a refusé ces offres, en soute» 

nant : 
«4* Que la délégation faite sur M' V,.. d'une somme de 

8,089 fr. 50 c. ne constituait pas une offre réelle; 
« g» Que Lapaire déduisait mal à propos de la créaneeuue 

facture de marchandises qui devait se compenser avec une au-
tre créance ; 

3° Que tous les créanciers ayant inscriptions sur l'immeuble 
n'avaient pas donné leur consentement à l'acte passé devant 
M" Tavernier ; 

: A" Que dos oppositions signifiées à M" V... faisaient obsta-
cle à oe qu'il se dessaisît des sommes remises en ses mains ; 

« 5° Que l'ollre de 1,334 fr. pour solde des frais était insi-
gnifiante; 

« Considérant, sur le premier moyen, qu'il serait aussi 
contraire à l'équité qu'à la raison d'exiger que Lapaire eût of-
fert, en espèces la somme de 8,089 fr. 50 c, qui, étant immo-
bilisée entre les mains d'un séquestre pour appartenir aux 
créanciuis inscrits, n'était pas à sa libre disposition; que La-
paire avait l'ait tout ce qu'il avait à faire pour se libérer, lors-
qu'il avait attribué à Chazottier la propriété entière etexclusive 
de la son me mise en séquestre, en lui dénonçant le consente-
ment et la délégation de tous les autres créanciers inscrits-

« Considérant, sur le second moyeu, que Chazottier se rc-
connail débiteur du montant dej marchandises dont le prix 
lui est djmaudé; que celle créance, étant liquide el exigible, 
a dû nécessairement se compenser avec la créance également 
liquide el exigible dont Chazottier poursuit le recouvrement; 
que sa préwntiou de la faire venir en imputation sur une autre 
créance qui n'est enco.ro ai liquide ni exigible, ni môme cer-
taine, est co.ni ploiement inadmissible eu tait comme en droit 
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« Considérant, sur le troisième moyen, qu'il est justifié par 
l'état des inscriptions hypothécaires que les deux créanciers 
indiqués par Chazottier, comme n'ayant pas donné leur con-
sentement à la délégation laite à son profit, n'avaient plus 
d'hypothèques sur l'immeuk|e saisi',- et que le consentement 
de tous les créanciers ittiicritea étét^ellement rapporté; 

«Considérant, sur le quatrième moyen, que les deux opposi-
tions jetées dans les mttîns de M" V... ont élé faites au préju-
dice de Chazottier seul par sesi créanciers personnels, et qu'ain-
si l'obstacle n'est venu ni directement, ni indirectement de La-
paire; 

« Considérant, sur le cinquième moyen, que le chiffre des 
dépens n'étant pas réglé par une taxe régulière, Lapaire use 
d'un droit légitime en offrant la somme dont il présumait être 
débiteur, et en promettant de parfaire suivant la taxe ; 

« Considérant, eu égard à tout ce qui précède, qu'au 40 
juillet 1851, les offres faites par Lapaire ont élé valables et 
suffisantes; qu'elles ont transmis à Chazottier la somme de 
£,089 fr. 50 c, provenant de l'immobilisation des revenus de 
l'immeuble saisi ; que, depuis ce jour, cette somme est restée 
dans les mains du séquestre, aux périls et risques de Chazot-
lier, qui seul avait droit et qualité pour la recevoir, et qui seul 
doit courir les chances occasionnées par sa négligence ou son 

refus; , 
« Considérant, néanmoins, que pour rendre libératoire 1 of-

fre réelle des 1,334 fr. 55 c. pour solde, sauf taxe, Lapaire 
était tenu à une double condition : celle de consigner, eu con-
formité de l'article 1257 du Code Napoléon, el celle de par-
faire à l'excédant d'après les taxes faites; qu'à défaut d'avoir 
accompli celle double obligation, Lapaire est resté débiteur, 
et qu'enfin aucune des parties n'ayant pris des bases définiti-
ves de compte, il doit y être pourvu par le Tribunal ; 

« Considérant que chacune des parties succombe dans l'une 
de ses prétentions; que, dès-lors, c'est le cas de répartir en-
tre elles les dépens de la manière la plus équitable; 

« Considérant que les demandes formées par Chazottier, 
tant nu principal que par voie subsidiaire, contre Brevet, 
Grataloup et M' V..., ne sont pas en état de |recevoir déci-
sion ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare valables 
et suffisantes les offres réelles faites par Lapaire à Chazottier, 
le 10 juillet 1851, avec promesse de parfaire après taxe des dé-
pens ; 

« En conséquence, dit et prononce qu'à partir dudit jour 10 
juillet 1851, la somme de 8,089 fr. 50 c. est devenue la pro-
priété définitive de Chazottier, et est restée, à ses périls et 
risques, aux mains du séquestre, et que Lapaire est libéré de 
cette somme envers Chazottier ; 

« Et pour fixer le solde dû par Lapaire d'après les taxes, dit 
que les parties sont renvoyées devant le sieur Ernest Jourdan, 
commis-greffier, qui dressera leur compte final ; 

« Ordonne qu'à défaut par Lapaire d'avoir payé à Chazot-
tier le solde dont il sera reconnu débiteur, dans le mois à par-
tir du règlement fait par le greffier, Chazottier est autorisé, 
dès à présent, à reprendre et continuer les poursuites com-
mencées ; 

« Fait masse des dépens, y compris ceux du présent juge-
ment et du compte qui sera dressé par le greffier, pour être 
supporté par les deux parties par moitié; 

« Disjointes, en tant que de besoin, seront les demandes de 
Chazottier contre Drevet, Grataloup et M

e
 V..., pour êlre plus 

amplement contestées ; 

* Tous droits et moyens réservés. » 

*tr l'appel la Cour a statué en ces termes : 

« La Cour, 

« Attendu que les mariés Chazottier, créanciers de Lapaire 
d'une somme de plus de 9,000 fr., ont exercé contre leur débi-
teur des poursuites expropriâmes; que pendant ces poursuites 
V..., avoué poursuivant la vente d'un immeuble saisi sur La-
paire, a été nommé séquestre pour percevoir les revenus im-
mobiilisés, et qu'en cette qualité il a touché une somme de 
8,089 fr. 50 c. ; 

« Attendu que par acte notarié les créanciers inscrits sur 
l'immeuble saisi ayant consenti à ce que les fonds recouvrés 
par le séquestre fussent reçus par les mariés Chazottier en im-
putation sur leur créance, Lapaire a fait signifier à ceux-ci 
un acte par lequel il leur offre par délégation la somme reçue 
par V... comme séquestre et en deniers celle de 1,388 fr. 50 c. 
f

n
,.
m

o>.i io comblement des 9,424 fr. qu'il reconnaissait leur 
devoir, et que les mariés Chazottier ont refusé ces offres; 

» Attendu qu'il s'agit au procès d'apprécier la validité des 
offres faites dans de telles ei,xoHoiancca , 

« Attendu, en droit, que si, aux termes des dispositions des 
articles 1257 et 1258 du Code Napoléon, le débiteur peut faire 
à son créancier qui refuse son paiement des offres réelles, ces 
offres ne le libèrent que lorsqu'elles sont suivies de consigna-
tion, et qu'on doit entendre par offres réelles la représentation 
effective faite au créancier des sommes qui lui sont dues avec 
sommation de les recevoir ; 

« Attendu, en fait, qu'on ne saurait considérer comme des 
offres réunissant les conditions voulues par la loi, celles faites 
aux mariés Chazottier par Lapaire en leur déléguant du gré 
de ses créanciers des sommes déposées entre les mains d'un sé-
questre judiciaire, puisque ces offres n'étaient pas faites en 
deniers découverts, et qu'ainsi c'est avec fondejnent que les 
mariés Chazottier ont refusé de les accepter comme insuffisan-

tes ; ' | . , . . • 
« En ce qui touche les conclusions subsidiaires prisesde-

vant la Cour par Lapaire contre le séquestre V...; 

« Attendu que ces conclusions, constituant une action prin-
cipale et non pas seulement un moyen nouveau, auraient dû 
être proposées en première instance, ce que n'a pas fait La-
paire, qui ne les a formulées qu'en Cour d'appel, qu'ainsi il y 
a lieu de déclarer Lapaire non-recevable sur ce point ; 

« Par ces motifs : 

« La Cour, disant droit sur l'appel des mariés Chazottier, 
infirme ; 

« Met en conséquente l'appellation et ce dont est appel au 
néant; 

« Emendant, dit et prononce que les offres faiies par La-
paire aux mariés Chazottier sont insuffisantes et comme telles 
rejetées; en conséquence, ordonne qu'à défaut par Lapaire de 
se libérer envers les mariés Chazottier du montant de sa dette 
tant en capital qu'en intérêts , la poursuite en expropriation 
dirigée contre lui sera continuée d'après les derniers erre-

ments ; ...... 
« Déclare Lapaire non recevable dans ses conclusions subsi-

diaires prises contre le séquestre V... en appel seulement; 
« Condamne Lapaire aux dépens envers toules les parties; 
« Autorise les mariés Chazottier et ltombau ès qualité qu'il 

agit à tirer les uns leurs frais en frais privilégiés, et l'autre les 
siens en frais de séquestre, et sera l'amende restituée. » 

(Conclusions conformes de M. Valantin , avocat-général ; 
plaidants, M" Itappet, Humblot et de Peyroni, avocats.) 

grossesse avancée. 

« Vers la fin de décembre 1852, les voisins s'aperçu-
rent que Louise, qui n'était pas sortie depuis quelque 
temps, avait perdu son embonpoint; sa pâleur était ex-
trême, et il n'y eut aucun doute qu'elle ne fût récemment 
accouchée. 

.< Instruit par la rumeur publique, le commissaire de 
police d'Elampes se transporta au domicile des époux Ro-
bert Interrogqe par ce magistrat, Louise nia être accouv 
ebec, et ajouta en riant que si on l'avait accusée d'être en-
ceinte, on en disait autant de toutes les demoiselles d'E-
tampes. 

« Visitée, par suite d'une commission rogatoire, la jeune 
fille dut reconnaître qu'elle était accouchée; elle prétendit 
qu'elle était accouchée d'un enfanl mort qu'elle avait jeté 
dans la fosse d'aisances. 

« On lit procéder immédiatement à la vidange de la 
fosse, et l'enfant fut retrouvé étranglé, et le cordon qui 
avait servi à cet usage encore attaché au cou. Alors la fille 
Robert fit des aveux plus complets. 

« Dans la nuit du lundi 13 décembre, vers minuit, dit-
elle, elle fut prise des douleurs, elle sentit que le moment 
approchait; elle quitta le lit dans lequel elle se trouvait 
avec sa mère, sous prétexte d'un besoin; elle prit un cou-
teau qui se trouvait sur la cheminée, sortit du logement 
et, traversant la cour, alla se réfugier dans un grenier dé-
pendant du logement de ses parents; là, prenant les di-
vers effets de linge qui s'y trouvaient, un jupon, un tra-
versin, elle se mit dessus et accoucha d'un enfant dont elle 
ignorait le sexe, mais qui était vivant, car elle l'avait en-
tendu respiier. Elle déclare que dans ce moment de délire 
elle l'avait étouffé avec un cordon qui s'était trouvé sous sa 
main ; qu'elle l'avait enveloppé dans son jupon pour l'aller 
jeter dans les lieux situés dans la cour ; qu'elle était alors 
rentrée dans la chambre, que sa mère lui avait demandé 
l'heure, qu'elle avait répondu minuit et demi, qu'elle s'était 
recouchée près de sa mère, etqWelle avait dormi jusqu au 
matin. Ce n'est qu'à ce moment que la mère, voyant du 
sang et sa pâleur, ' lui demanda ce qu'elle avait, et elle 
lui avoua ce qui était arrivé. 

« La fille Robert a persisté dans ces mêmes déclara-
tions, affirmant toujours que sa mère avait ignoré sa gros-
sesse et son accouchement. 

« Mais l'accusation soutient que la mère n'a pu ignorer 
la grossesse do sa fille, grossesse dont s'étaient aperçus 
tous les voisins, qu'elle pouvait d'autant moins l'ignorer 
que depuis cinq mois elles couchaient dans le même lit ; 
que l'accouchement n'avait pas eu lieu le 13, mais le 16, 
jour où on avait entendu des cris à différentes heures, à 
trois ou quatre heures, puis le soir ; que dès-lors, avertie 
par ces cris de douleur, la mère n'avait pu en ignorer la 
cause, el avait été instruite ainsi que s'approchait le mo-
ment de l'accouchement; que la fille Robert n'était pas ac-
couchée seule et, dins le grenier, comme elle le prétendait, 
mais dans le lit de sa mère et avec l'assistance de cette 
dernière. 

« L'instruction avait même compris dans la poursuite 
de complicité Robert père, dont la chambre n'est séparée 
de celle où aurait eu lieu l'accouchement et le crime que 
par une porte vitrée. Mais, un instant arrêté, Robert père 
a depuis été relaxé. » 

cou 

M. le président procède à l'interrogatoire des accusés. 
La fille Louise Robert persiste dans ses déclarations ; 

elle ajoute qu'elle n'avait pas l'intention de tuer son en-
fant, qu'elle a cédé à un moment d'égarement; que si elle 
n'avait pas préparé les objets nécessaires pour recevoir 
son enfant, c'est qu'il y en avait à la maison, puisque sa 
mère, encore nourrice, était accouchée depuis six mois, 
et que d'ailleurs son intention avait toujours été d'aller 
faire ses couches à l'hospice de Paris. 

A la question que lui adresse M. le président, comment 
elle pouvait savoir, elle jeune fille de dix-sept ans, cé qu'il 
y avait à faire dans ce moment critique, elle répond que 
dentés un an elle avait assisté à déuv accouchements : 
à celui de sa mère au mois de juillet et à celui de sa sœur 
deux mois auparavant. 

La femme Robert, interrogée à son tour, répond qu'elle 
n'a jamais connu la grossesse de sa fille; que depuis cinq 
mois, il est vrai, elles couchaient dans le même lit, mais 
qu'étant nourrice elle se couchait avant sa fille et se levait 
après elle, et ne s'était jamais aperçue de rien ; qu'elle ne 
s'était rendu compte de l'état de sa fille que le mardi ma-
tin, en la voyant pâle et ensanglantée; mais alors le crime 
était commis. A ce moment elle s'est empressée d'en faite 
disparaître les traces ; elle a lavé le linge, nettoyé le gre-
nier et essuyé le sang qui se trouvait sur le plancher du 
grenier. Les cris que les témoins ont entendus le 16 ne sont 
point ceux de l'accouchement, puisqu'il avait eu lieu le 13, 
mais ceux que sa fille poussa dans la fièvre de lait, dans 
les souffrances et le délire où elle se trouvait. 

La veuve Imbault, voisine, premier témoin entendu, 
dépose que le 16 décembre, vers neuf ou dix heures du 
soir, elle entendit plusieurs cris, parmi lesquels elle a dis-
tingué ces mots: « A moi! à moi, maman! " Elle a sup-
posé que c'était Robert qui maltraitait sa femme. Elle con-
naissait comme tout le monde la grossesse de la fille. Elle 
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Présidence de M. Roissieu. 

Audience du 21 février. 

INFANTICIDE. — COMPLICITÉ. 

Sur les bancs de la Cour d'assises viennent s'asseoir une 
fille, accusée d'infanticide, et sa mère, de complicité de ce 
crime. 

La première accusée est grande, bien laite et d un vi-
sage gracieux et modeste ; elle déclare s'appeler Louise 
Robert, être âgée de dix-sept ans et demi, couturière, de-
meurant à Etampes. 

La seconde accusée, dont le costume est celui des lem-
mes de la campagne, déclare s'appeler Elisabeth Daudet, 
femme du sieur Robert, tailleur de pierre, demeurant avec 
lui à Etampes, âgée de quarante-deux ans. 

De l'acte d'accusation résultent les laits suivants : 
« Les époux Robert habitent à Etampes, Grande-Rue, 

une maison dont la cour est commune avec plusieurs lo-
cataires On avait remarqué chez leur fille Louise, dont la 
conduite était fort légère , toutes les apparence» d'une 

n'en a pas parlé à la mère, parce) qu'on n'aime pas faire 
honte au monde, 

La femme Campredon, qui connaissait aussi parfaite-
ment la grossesse, a entendu les cris; « A moi, maman !» 
vers trois ou quatre heures de l'après-midi. 

La femme Simon avait vu que la fille Robert était en-
ceinte ; elle a entendu les cris le 16, vers une heure après 
midi. 

Tous les témoins tombent d'accord sur ce que la gros-
sesse était un bruit public; seulement les cris ont été en-
tendus à différentes heures de la journée. 

M. Martin, médecin à Etampes, appelé par la mère le 
25 ou 26 décembre, a visité la fille pour un mal de jam-
bes. Il a interrogé la mère sur l'état de sa fille, elle lui 
répondit qu'elle était dans l'état ordinaire, et que quinze 
jours auparavant elle avait rendu du sang. Le médecin se 
retira en disant que la malignité publique était bien grande 
puisqu'on disait qu'elle était enceinte de cinq à six mois. 

On entend M. Hache, médecin, qui a visite la fille Ro-
bert et a fait l'autopsie de l'enfant. 11 résulte de sa déposi-
tion que l'enfant est né bien conformé et parfaitement 
viable ; que l'accouchement a dû être pénible, et qu'il a dû 
durer au moins quatre ou cinq heures el peut-être sept à 
huit heures. 

M. Jacquemard, commissaire de police, a fait ses per-
quisitions le 3 janvier. Il dépose que, dans le grenier, il n'y 
avait aucune trace de sang, qu'il n'avait pas été lavé, et 
que même eût-il été lavé, on n'aurait pas pu enlever ces 
traces sur du bois blanc. 

La famille Robert avait une très mauvaise réputation, et 
la fille était connue pour son libertinage. 

11 faut ajouter ici que celte famille était fort malheu-
reuse. Le grand-père de la femme Robert a été fou. Son 
père est mort fou aussi à l'hospice d'Etampes, et dans un 
accès de folie il a percé les mains à sa femme pour la cru-
cifier. Cetle pauvre femme, tombée en paralysie, fut pen-
dant sept ans à la charge de sa fille. Son mari, par suite 
de manque d'ouvrage, se livra à la boisson et devint bru-
tal. Après vingt ans de ménage elle devint enceinte, et sa 
fille, après une conduite légère et coupable, devient cri-
minelle. 

; L'accusation a été soutenue par M. Dovaux, procureur 
impérial. 

M* Ange a présenté la défense de la fille, et M* Jcandel 
celle de la mère. 

Le jury a apporté un verdict affirmatif sur les deux ques-
tions, en admettant des circonstances atténuantes pour les 
deux accusées. 

La fille Robert est condamnée à huit ans de travaux 
forcés, et la mère à dix ans de la même peine. 

COÏT, D'ASSISES DE M AI N É - ET - LOI R E . 

Présidence de M. Camille Rourcier, conseiller. 

Audience du 15 février. 

INFANTICIDE. 

L'accusée est une jeune fille de dix-huit ans, de la com-
mune de Cheffes, d'une physionomie douce, d'un carac-
tère faible et timide, d'une conduite irréprochable avant 
les faits qui lui sont imputés. Enfant naturel, elle avait été 
déposée aux hospices, puis retirée à dix-huit mois pour 
être légitimée par le mariage de sa mère avec un homme 
qui consentit à la recevoir comme sa fille. Depuis l'âge de 
huit ans elle servait dans les fermes, et tous ses maîtres 
avaient été contents de son travail et de sa probité. Malgré 
cela, devenue enceinte des oeuvres d'un garçon de ferme 
avec lequel elle était domestique chez les époux Coquerie, 
cultivateurs à Cheftes, elle aurait, suivant l'accusation, 
conçu et froidement exécuté le meurtre de son enfant, 
avec la plus horrible énergie. 

M. Pouhaer, premier avocat-général, occupe le siège du 
ministère public. 

M' Prévost, avocat, est assis au banc de la défense. 
M. Rehier, commis greffier, donne lecture de l'acte d'ac-

cusation, dont voici le résumé : 

« Vers le mois de novembre dernier, les époux Coque-
rie, maîtres de la fille Marie Gouffier, remarquèrent chez 
elle les signes d'une grossesse avancée. Ils firent part à 
l'accusée de leurs soupçons. Celle-ci nia d'une manière 
absolue. Ils firent venir la mère et la tante de leur domes-
tique. Mêmes dénégations. Ils la congédièrent alors. Elle 
se retira chez ses parents, qui de leur côté employèrent 
inutilement les prières et les menaces pour obtenir un 
aveu. 

« Cette persistance de l'accusée à garder le silence fai-
sait pressentir une résolution coupable dont il fallait dé-
tourner les funestes effets. Le maire de Cheffes fut averti 
par les père et mère, qui, à partir de co moment, apportè-
rent sur la conduite de leur fille une surveillance de tous 
les instants. 

« La chambre où couchait Marie Gouffier communique, 
au moyen d'une porte intérieure, avec celle de ses parents. 
Elle n'en est d'ailleurs séparée que par un colombage. 
Pour sortir, il faut nécessairement passer par la chambre 
des parents. 

« Le 6 janvier dernier, l'accusée tomba malade et garda 
le lit. Pour se soustraire à la surveillance incessante de sa 
mère, elle la pria de tenir fermée la porte de communica-
tion, se plaignant d'un courant d'air. La mère y consentit; 
mais comme sa défiance était excitée, elle allait et venait 
sans cesse d'une chambre dans l'autre. Cependant, vers 
cinq heures du soir, Marie Gouffier se leva et sortit, pré-
textant un besoin. Son absence ne dura que quelques mi-
nutes. Elle rentra, s'accroupit près du foyer pour prendre 
une tasse de lait et retourna se coucher; mais son père fit 
certaines remarques qui lui donnèrent à penser que sa fille 
allait accoucher. Il le lui dit; mais, comme toujours, elle 
soutint qu'elle n'était pas enceinte. Malgré ces dénégations, 
il fit prévenir lasage-femme et quelques voisines, et voulut 
contraindre sa fille à se laisser visiter. Celle-ci opposa une 
résistance énergique, mais pas assez complète pour empô* 
cqer la femme Gilet de s'assurer qu'elle venait d'accou-
cher. L'accusée niait toujours son accouchement; enfin, à 
force de supplications et de menaces, Gouffier finit par sa-
voir de sa fille que l'enfant se trouvait dans une forme de 
fumier. Il y courut, et trouva, recouvert d'une bûche énor-
me, enfoui la l'ace contre le fumier, le cadavre d'un enfant 
du sexe féminin qui conservait encore un peu de cha-
leur. 

« Marie Gouffier, qui d'abord avait prétendu être ac-
couchée le matin au pied du tas de fumier, a fini par con-
fesser que son accouchement n'avait eu lieu que le soir, 
entre quatre et cinq heures, dans son lit, tandis que sa 
mère allait et venait dans sa chambre. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 
interroge l'accusée. Celle-ci répond à voix basse, sans 
suite, avec émotion, avec hésitation, 

D. Pourquoi n'avez-vous pas dit à vos parents que vous 
étiez enceinte? — R. J'avais peur. 

D. Cependant ils vous promettaient de ne pas vous 
abandonner, d'élever votre enfant. 

L'accusée ne répond rien. 

D. Et pendant votre accouchement, pourquoi n'avez-
vous pas appelé votre mère? —R. J'étais trop transie, trop 
émoyée. Je crois bien que j'ai eu un instant d'absence, 
car je ne me rappelle pas bien ce qui s'est passé. Je n'ai 
point entendu mon enfant crier, je ne l'ai pas non plus 
senti remuer. Je ne peux pas dire quel aspect il avait, par-
ce qu'il faisait nuit. Je crois bien qu'il n'a pas donné signe 
de vie. 

D, I^'avez-vous pas avoué votre grossesse à celui que 
vous croyiez le père de votre enfant? — R. Quelques mois 
après la Saint-Jean, je lui ai dit que je me croyais encein-
te. Il m'a répondu : « Que veux-tu que j'y fasse? si tu 
n'étais pas si avancée, j'essaierais de faire couler l'enfant. » 
Je lui répondis i « Si tu n'as que cela pour moi, je me 
passerai de tes services. » Il me répondit : « Je ne veux 
rien te faire non plus, parce que je pourrais te faire 
mourir. » 

D. Le recel de votre grossesse, votre obstination in-
croyable à nier votre accouchement, la clandestinité de 
votre accouchement, prouvent que vous aviez l'intention 
de tqer votre enfant? — R. Je n'ai jamais eu de mauvaise 
idée. Je ne voulais point lui l'aire de mal. 

On entend les témoins, 

M. Daviers, doctem-médeoin : Je vais dire quelles ont 
été les conclusions de mon rapport, sauf à les expliquer, 
s'il est besoin. C'est le 8 janvier, le surlendemain de l'ac-
couchement, que le cadavre de l'enfant m'a été remis. 

1° Le cadavre, soumis à mon examen, est celui d'un en-
fant nouveau-né, à terme et yiable ; 

2' Cet enfant est né vivant et a respiré; 

3° L'accouchement a dû se faire promptement ; 
4° La section du cordon ombilical a élé faite avec un 

instrument tranchant, vraisemblablement avec des ci-
seaux; 

5" L'enfant n'a pas succombé à une hémorrhagie, ainsi 
que pourrait le faire supposer tout d'abord le défaut de li-
gature du cordon ombilical ; 

6° La section du cordon ombilical a dû être pratiquée 
après la mort; 

7M1 est presque absolument certain que l'enfant avait 
cessé de vivre quand il a été mis dans le fumier; 

8° La mort me paraît devoir être attribuée à une con-
gestion cérébrale ; 

9° Il me paraît très probable que l'enfant a dû pousser 
des cris. 

de la poitrine de l'enfant, l'occlusion pl
us 

de la bouche et du nez, l'engouement de ces'
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des circonstances qui peuvent se produire 
chement, le défaut d'une quantité suffisant''*

1
^, 

fi>la, sont autant de causes qui ont pu favori
 p r

^ 
déterpiiner une congestion violente de l 'enc^t,' ^ t£ 
travant d'une manière plus ou moins effieao

 6
 i

 a
'
e

>et 
de la circulation et de la respiration. 

Un des jurée : Une femmene peut-elle n
a

 , 

immédiatement après son accouchement' V^ta 
ment oui. 

D. L 'évanouissement peut-il se produire n 
uchement? — R. Oui, mais cela est plus ràj 
M. Pouhaer, avocat-général : Pensez-vous % 

données que vous avez, que l 'accusée ait pû 
pendant ou après son accouchement?

 s
^«i^ 

Avant de répondre, M. Daviers prie M. le p
r

^ - , 

dresser deux questions à l'accusée, relativem -
qu 'elle a éprouvé lors de son accouchement. < 

D'après les réponses de Marie Gouffier, il
 I)e 

probable à M. Daviers qu'elle se soit évanouie 

il ne peut affirmer que l'évanouissemeni rî'ajt 
lieu. 

M' Prévost, avocat : Le cadavre de l'enfant 
dés traces extérieures de violences? — R. A„

C

 ffli 
Femme Coquerie. C'est chez elle que servait T' 

La voyant enceinte, elle l'a renvoyée chez ses ̂  
mais elle n'a jamais eu à se plaindre d'elle;, c'était^^
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douce, honnête, laborieuse. 

La femme Gillet, sage-femme, raconte l'obstin 
Marie Gouffier à ne pas se laisser visiter, à ni

er COUchement, nnÂmfl ar>rès la déeniitorfo A ,i „i_ 

0& 

son 
, même après la découverte du placent 

son lit; que l'enfant était mort lorsqu'il a été trou ^ 
le fumier. Le lendemain, ajoute ce témoin, l'accus 
avoué qu'elle avait senti remuer son enfant aussitôt 
son accouchement. 

M. le président : Femme Gillet, êtes-vous bien »' 
ce que vous dites? — R. Oui, monsieur. 

L'accusée proteste. Elle soutient qu'elle a touiou > ïu"
s 

n'avoir jamais senti ni vu signe de vie dans son enfw s»> 
Femme Rruneau. Mêmes faits. Elle ajoute qu'elle '

anl 

tendu M. Soreau, adjoint au maire de Cheffes, dénia; 
l'accusée si elle n'avait pas senti remuer sou enfal' 
celle-ci a répondu « qu'il avait remué entre ses bras' 
moment où elle le portait au fumier. » 

Ce fait si grave cause une vive impression parafe cro 
ditoire.

 w
i 

L'accusée proteste énergiquement. 

M. le président : M. Soreau va être entendu. 

Femme Henry. Elle n'a pas entendu cette réponse 
l'accusée à M. Soreau, mais elle n'est pas restée aiï 
longtemps que la femme Rruneau. 

Femme Marchand. Elle était là lorsque M. Soreau ■ 
terrogeait Marie Gouffier. Celle-ci a toujours dit mi 
n'avait pas senti remuer son enfant. 

M. le président interroge de nouveau la femme Brut 
Celle-ci persiste. Elle est sûre de la réponse. 

M' Prévost fait observer que ce fait se produit pom, 
première fois ; que .pas un témoin, la femme Rruneau 
même, n'en avait parlé devant le juge d'instruction, ( 
tait pourtant assez remarquable. 

Femme Métairie. Elle n'a pas entendu la répon» 
compromettante, mais elle était si transie qu'elle ne faii 
pas attention à ce que pouvait dire l'accusée. 

M. Soreau, adjoint au maire de Cheffes. On comptai 
avec quelle impatience ce témoin était attendu. En et 
il a interrogé la fille Gouffier ; mais, à travers ses lara» 
elle a toujours soutenu qu'elle n'avait jamais senti rai-
son enfant. 

M. le président 
entendu ? 

voie 
fade 

main 
mon 
dem 
cun r 
ut! rie 
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Femme Rruneau, vous aviez donc r.. 

Pourtant i Femme Bruneau : Il paraît que oui. 
semble... je croyais... 

M. Marsollier , brigadier de gendarmerie à 
Il est arrivé le lendemain de l'accouchement avec 31, 
suppléant du juge de paix de Rriollay, et M. Hervé, E 

decin à Tiercé. L'enfant était encore tout couvert di : 
mier. M. Hervé l'a essuyé et lavé. L'accusée pleura/,* 
lamentait et disait que son enfant n'avait pas donnés» 
de vie. 

Après l'audition des témoins, l'audience est suspeu 
pendant un quart d'heure. 

A la reprise de l'audience, M. Pouhaer, premier àvo* 
général, dans un réquisitoire remarquable tant par laps-
cision du style que par l'élévation de la pensée, s'est « 
forcé de démontrer la culpabilité de l'accusée. Cependant 
mû par un sentiment de haute impartialité, il reconni 
que les explications de Marie Gouffier ne sont pas enti* 
ment invraisemblables, et il conçoit et avoue que le do* 
est possible, M. l'avocat-général désire que M. le pi -
dent pose dès lors la question d'homicide par imprudes» 
comme résultant des débats. 

M* Prévost s'est montré digne de la mission délicate f> J£ 
lui était confiée; s'emparant tout d'abord de la eoncessi» ^ 
du ministère public, il a dû rendre un juste hommage' 
cette parole élevée, calme sans froideur, animée sans |* 
sion ni partialité, fidèle interprète d'une société qui, se* 
fendant toujours, ne se venge jamais. Passant ensuite^ 
l'examen des faits de la cause, le défenseur a fait ie

sso: 

avec une grande lucidité les moindres détails favorable»' 
l'accusée. 

Déclarée non coupable, Marie Gouffier a été mise 
diatement en liberté. 

II e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de Martimprey, colonel du 43' n 

de ligne. 

Audience du 23 février. 

INSUBORDINATION. — RÉBELLION. — SCÈNES MAG NW^ 

Deux jeunes artilleurs, les nommés Alexandre T
1
^; 

et Joseph Poissonnier, tous deux engagés volontaire* 
le 7' régiment d'artillerie, en garnison au fort de WJ

 0
, 

nés, ont été amenés devant le deuxième Conseil de | 

re, sous la triple accusation d'insultes et de in
eliaCdS

S 
propos envers un supérieur, de refus formel d'obe» 
et de rébellion envers la force publique. 

M' de la Boulie est chargé de la défense de Tru"**, 
M" Nogent Saint-Laureus doit présenter celle de 
nier. 

Voici les faits qui résultent do l'instruction f 
Dans la nuit du 7 janvier dernier, les artilleur 

sonnier et Trutfaut, qui étaient rentrés tard à la c»* $ 
quittèrent leur chambre aux approches de minuit, ^ 
dirigèrent en silence vers le logement occupé par I

E

 ^ 

Passier, leur maréchal-des-logis chef. Poissonnier, •> 

tjuuson camarade, marchant à pas de loup, et
 tell

*.
r
jdo<' 

main un quinquot, qu'ils avaient pris dans le
 c 
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M' Prévost : Quelles sont les causes de la congestion 
cérébrale ? — R. Cette congestion ne saurait être attribuée 

1 Mà^Ti
 dU U

'
aVml

 « W
u

^«*«*« <!"•', je le crois, « réclial-des- logis chef, "qui,* par un effet cou. 
a du être tros-uromnt. Mais la compression du ventre et \ résultat ordmauy des passes magnétique»» »

ô 

vinrent se poser uevant le lit de leur supérieur. "~ @fl, 

meil du maréchal-des-logis chef n'étant pas ^'Zggfi^ 
il l'ut à demi réveillé par le bruit que ces deux

 el firent à son chevet; il ouvrit les yeux, souleva 1» 
retomba sur son oreiller comme accablé par un eaui ^ 
Truffaut et Poissonnier restèrent un instant «n»

 geC
ait* 

puis Poissonnier, donnant sonquinquet à Truite
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exécuter des passes magnétiques autour de la
 tcîl

f
 jr

e |fj 
-ffet contrai» 
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, MRI en écarquillant ses yeux, vit devant lui 

à***»
1
' ? 'Poissonnier gesticulant et lui montrant ses 

, .^t )0»
Ilier

 i;« nue Truffaut conservait une immobilité 
bra

?'Im e celle d'un candélabre à deux branches, 

•t* P
al

 »fp bizarre apparition, il les réprimanda vive-5 ar 06
 r a ns troubler son sommeil, et les question -

nt
de

 qu voulaient de lui. Comme Truffant m Pois-

s
lll Ceq

Vrent aucune réponse, et qu'ils continuaient à 

*)«
1,ier

 "Lement le maréchal-des-logis chef, celui-ci ' 
garder n- •

 Datien
té : «Puisque c'est là tout ce que 
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 Ten"'' allez vous coucher. » Ils ne bougèrent pas. 

diit'
5

- tTrùlfaut fit faire un demi tour à Poissonnier el 

0^ «ia dans son dortoir. 
ilU

" "e si singulière qui venait d'avoir lieu devait re-
mais le maréchal-des-logis y mil bon ordre 
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l^ ^""ivr ■ mais ic luaituioi-uo-iusi 
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B)iii*Appeler près de lui le brigadier Cauger de ser-
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* .t prétend qu'il n'a suivi Poissonnier dans le loge-
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nuit au poste de la police du quartier. Les 

vi* ^'"Lrit 'un caractère plus sérieux; une insubordi-

C
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 ve
 motiva l'arrestation de Truft'aut et de Pois-

iiati* ï
ra

j
 Y

i
en

iient à la barre du Conseil de guerre pour 
; |*V*' ° ^

 tro
is accusations dirigées contre eux. 

rte00
 par M . le président, les deux accusés ne nient 

'""jTjfeiUqui leur sont imputés. Poissonnier prétend 
|U

^
Mi

 t un peu lancé lorsqu'il est rentré dans le fort ; et, 
qu'il ét*' jjf.ji^ j

e
 conviens que j'ai pu opposer une 

^ 'jstance à la garde qui voulait me conduire à la 

lie de police. 

*—1 L.« 

, [Jur rnaréchal-des-logis-chef que pour retenir 
Die

"camarade et l'empêcher de faire des sottises. 

« .■«• niaréclial-des-logis-chef : La première*apparition 
& i x artilleurs qui, au milieu de la nuit, étaienl venus 
3t <*6 j*

vau
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on lit avec des quinquets à la main, me 
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 qu'ils avaient un peu trop bu dans la soirée. Je 
1
*

r
i
ta
 imitai pas avec sévérité, mais je leur dis : « Allez v,.us 

> inorîla salle de police vous attend! » Ils partirent. 
LÙU

 .ir'rcaia de reprendre mou sommeil, lorsque, entendant 
J
i
e T 6

 il dans l'escalier, je lis prévenir la garde de service. Je 
' étounéde voir peu temps après reparaître Poissonnier, 

fruffaut. Poissonnier voulut allumer malgré moi la 
SU1V

 ui était sur ma table, et en la prenant maladroite-
l8n

'!f •?
 &ssa u

n petit vase en porcelaine auquel je tenais 
1 „.

 C
ela me fit murmurer. 

r»_^j„<. ïruffaut, que faisait-il, lui, dans ce mo-tt, le président : 

nient.' 
le témoin . . 

sé' il «e bougeait pas et ne proférait pas une seule pa 
cr

,°.'
S
 J .t ™„irMCiter. soit pour retenir son camarade. Il étai 

Il s'était assis sur une chaise, il avait les bras 

rôle soit pour exciter. 

là comme qui dirait un spectateur stupéfait 

Lorsque le brigadier Gauger arriva, ajoute le témoin, je lui 
ordonnai de faire conduire ces deux hommes à la salle de 
nolice. Ils refusèrent formellement de s'y rendre; le brigadier 
fut forcé d'appeler quatre hommes de garde. 

Le maréchal-des-logis Thomas voulut faire des observations 
ii Poissonnier, mais celui-ci le repoussa violemment et le fit 

tomber assis sur un meuble. Au moment où il fallut les OJI-

inener, ils opposèrent une vive résistance. Truffaut s'écria, 
d'un ton de colère : « Vous m'en voulez, chef, mais on se re-
verra, ne serait-ce que dans dix ans! » Poissonnier résistait 
sans in'injurier. 

M. le président: Savez-vous pour quels motifs ces hommes 
sont venus ainsi gesticuler autour de votre lit? 

Le témoin : Ils ne m'ont rien dit qui pût me mettre sur la 
voie de leurs intentions. Je sais que je souffrais, j'étais ma-
lade, et que j'eus de la peine à me réveiller tout d'abord ; 
mais leurs gestes continuant, je fis un effort, je me mis sur 
mon séant, et leur parlai avec convenance. Je suis encore à me 
demander pourquoi ils vinrent me trouver; ils n'avaient au-
cun motif, à moins que ce ne fut pour faire sur moi des ex-
périences magnétiques. 

M. le président, à Poissonnier : Dans quelles intentions 
vous èles-vous introduit avec votre camarade Truffaut, à une 
heure si avancée de la nuit, dans la chambre de votre supé-
rieur? Ce n'était pas pour faire des réclamations? Dans tous 

:> cas, vous auriez bien mal choisi votre moment. 
L 'accusé : Je n'en sais rien moi-même. Sans doute, étant 

rentrés tard, nous voulions savoir si nous étions portés sur le 
rapport, te gestes ne pouvaient avoir rien d'offensif. 

Thomas, maréchal des logis: Réveillé, vers une heure du 
matin, par le bruit qui se faisait chez le maréchal-des-logis» 
chef, je me rendis auprès de lui. Je le vis en discussion avec 
ces deux artilleurs, qui ne voulaient pas sortir de sa chambre. 
Comme ils repoussaient mon intervention, j'ordonnai à la 
marrie de faire son devoir ; Truffaut se retira, Poissonnier re-

fusa d'obéir. Une minute après, Truffaut étant rentré dans la 
chambre pour engager Poissonnier à le suivre, celui-ci lui 
tomba dessus à grands coups de poing. Une lutte s'en suivit. 
Cependant nous parvînmes à les séparer ; Truffaut s'en alla 
hors de la chambre, le canonnier Thierry se jeta sur Poisson-
nier et le terrassa. On ne put se rendre maître de ce furieux 
'lu en le liant de tous ses membres avec des cordes à fourrage. 

M. le président : Truffaut, qu'est-il devenu pendant celte 
rébellion de Poissonnier envers les hommes de garde? 

Le témoin : 11 est resté dans le corridor fort tranquille, at-
tendant qu'on l'emmenât à la salle de police. Toul à coup, il 
un pi n. envie de rentrer, pour la troisième fois, dans la cham-
W

 menaça
.
le

 maréchal-des-logis-chef. 
■ 1' de la Boulie : Le témoin pourrait-il préciser les paroles 

'lui ont été proférées par l'accusé? 
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J
" « la* ^l

6
^^

1
) a. Truffaut : Vous avez eu tort de retourner 

" des pa-

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 21 janvier et 4 février; — approbation 

impériale du 3 février. 

TAXE Dlî PAVAGE. — CONSTATATION D'USAGES ANCIESS. — 

AltRÊTË PRËI'ECTOUAL. 

Aux termes d'un avis du conseil d'Etal, approuvé par l'Em-

pereur le 25' mars 1807, les taxes de pavage imposées aux 

riverains des voies publiques doivent continuer à être per-

çues d'après les usages anciens. Et si les arrêtés préfecto-

raux, à défaut de contestation, peuvent constater ces usages 
anciens, ils ne peuvent les modifier. 

Ainsi, la où l'usage impose le pavage dans la ville et dans 

toute l'étendue des faubourgs, un arrêté préfectoral ne pour-

rait restreindre l'application de cet usage aux seules parties 

des faubourgs qui sont soumises au droit d'octroi. Un tel 

arrêté n'a eu ni pour but ni pour e ffet de modifier l'usage 
ancien, tel qu'il était établi. 

L'administration municipale de la ville de Nantes a fait 

exécuter le pavage de trois chemins dits des Herses, de 

la Miséricorde et des Trois-Ormeaux, et elle a demandé 

aux propriétaires riverains de payer les frais de ce pava-

ge; mais les propriétaires auxquels on réclame une som-

me de plus de 10,000 francs ont formé opposition à l'exé-

cutoire délivré contre eux; mais, à la date du 11 janvier 

1850, douze arrêtés du conseil de préfecture de la Loire-

Inférieure ont repoussé lesdites oppositions. Les sieurs 

Bernard jVlaucierç et consorts, au nombre de douze, se 
sont pourvus devant le Conseil d'Etat. 

Ils ont soutenu, par l'organe de M" Moreau, leur avo-

cat, 1" que le préfet, qui, par arrêté du 30 juin 1838, a ap-

prouvé un règlement sur le pavage de la ville de Nantes 

et de ses faubourgs, était incompétent pour constater que, 

d'après les usages anciens, la charge du pavage appar-

tient aux riverains; 2° que, d'après ce règlement, c'est 

dans les limites seules de l'octroi que le pavage peut être 

opposé aux riverains des voies publiques; 3" qu'enfin, 

c'est aux rues et non aux simples chemins ruraux que l'o-
bligation peut être étendue. 

Mais le ministre de l'intérieur a répondu que le préfet 

avait été compétent pour constater l'usage relatif au pa-

vage, sauf recours à l'autorité supérieure en cas de con-

testation ; 2° que d'après l'usage ancien, tel qu'il résulte 

notamment d'un arrêt du Conseil du roi, du 22 avril 1721, 

c'est dans toute l'étendue des faubourgs de Nantes et non 

dans les seules limites de l'octroi que la taxe du pavage 

est imposée aux riverains ; 3° qu'il n'y a aucune distinc-

tion à faire entre la partie rurale et la partie urbaine de la 
ville, ni entre les rues et les chemins. 

Le Conseil d'État, après avoir entendu le rapport de M. 

Charles Robert, auditeur, les observations de M° Moreau 

et les conclusions de M. de Forcade, maître des requêtes, 

commissaire du Gouvernement, a rendu contre les récla-

mants douze décisions qui se résument ainsi : 

« Vu l'arrêt du conseil du 12 avril 1721, l'arrêté du maire 
de Nantes du 8 juin 1838, approuvé par le préfet de la Loire-
Inférieure le 30 juin de la même année ; 

Vu la loi du 11 frimaire an VII, l'avis du Conseil d'état 
approuvé le 23 mars 1807; 

Vu l'article 30 de la loi du 21 avril 1832, l'article U de 
la loi du 18 juillet 1837 et l'article 28 de la loi du 25 juin 
1841; 

« Considérant qu'il résulte des pièces produites,
;
 et notam-

ment de l'arrêt du conseil du 22 avril 1721, que l'usage en 
igueur dans la ville de Nantes antérieurement à la loi du 11 

frimaire au VU imposait aux propriétaires riverains l'obliga-
tion de contribuer à la dépense du pavage de ladite ville et de 
ses faubourgs; 

Qu'aux termes de l'avis du Conseil d'Etat approuvé le 25 
mars 1807, le mode d'acquittement de la dépense du pavage 
des villes doit être réglé d'après l'usage établi dans chaque lo-
calité; 

« Que si, par un règlement municipal approuvé par le pré-
fet de la Loire-Inférieure le 30 juin 1838, il a é;é déclaré que 
les riverains des voies publiques comprises dans les limites de 
l'octroi de la ville de Nantes sont assujettis aux taxes de pava-
ge, ce règlement n'a eu ni pour but ni pour objet de déroger à 
"usage antérieurement suivi dans cette: ville; 

« Considérant qu'il résulte du plan général des alignements 
de la ville de Nantes que les chemins des .Herses, de la Misé-

rulfa 

rol«
 mo

""'"
m

k
re

 de
 v

°tre supérieur pour y proférer 
ïruff çante,s -

n
>er DoutUf^

18111
 eh^eureuseme

111
 disputé avec Poisson-

venir chez 1 .|"'^ .Ç
oucner

>
 et

 voyant qu'il se disposait à ré-
tention de i

60
, ? '> i'

a
'
cru

 devoir l'y suivre, toujours dans l'in-
ex

trérnité "
er et

 de l'empêcher de se porter à quelque 

i
e

me«ns
nt

P
u

.
n

'
 mal

S
r
é mes efforts pour éviter le désordre 

M. |
6
 hr !î"j

 a
 P'

eurer
> mais je n'ai rien dit d'offensant, 

garde ont fa J6r
 ^

au
S

er el
 '

es
 artilleurs qui composaient 

témoins ^
es

 dépositions qui confirment celles des autres 

nu 
% le, 

BtotmTê"? a
 P"

iBenie la
 oéfense de Truffant. 

:
 ' fc>ent- Saint- Laurens plaide pour l'artilleur Poi: 

i4-

■fonJ' 

lini^ 

le* 1 

"ii 

|iflit: ' 
fllU-
, p) 

aol?!
>
™

niâuclant Plee
> commissaire impérial, a soute-

M'dH u°n sur lous les Pointa-

M< K£& ?ré8enlé la. dëfe 
hunier. 

^eftaTroff
 après une lon

8
ue

 délibération, déclare le 
ie
 Aident A

 n
°"

 cou
P
able

 sur toutes les questions, o\ 
c
°

r
l 'S non!

 nne sa mise
 en liberté et le renvoie à son 

T
 y continuer

 son service. 
'-''Up

âble
^.

tou
Çhe Poissonnier, le Conseil le déclar 

'
e
 *cjar

e

 lnsu
'
tes

 et menaces envers un supérieur, m„, 

'^ifus
 fo

 P,
ab

.
led

e rébellion envers la force publique et 
oimel d'obéissance à un ordre donné par son su 

plus f„_. eon8equcnee. le f.mi«oil nmiwuunt i<> i, <r« 
^dansT?

6
"

1
'
01
 ̂ ^claré incapable deservVdés'or 

'es troupes de l'armée française. 

non 

mais L 

signer, mais il faut examiner si l'autorisation demandée 

peut aboutir à un résultat possible. Or, le Tribunal ne peut 

pas s'opposer à l'exécution d'une décision de l'autorité ad-

ministrative. Si la demanderesse est française, comme elle 

le prétend, qu'elle produise ses justifications à M. le mi-

nistre de la police générale; s'il les cou lest*, qu'elle s'a-

dresse au Conseil d'État. Mais le Tribunal de première 

instance de la Seine n'a pas qualité pour s'immiscer dans 
ces questions. 

En résumé, a dit M. le substitut, noua concluons contre 

l'autorisation demandée parce qu 'elle aboutit forcément à 

faire apprécier par le Tribunal l'arrêté du ministre, ce qui 
est impossible. 

INous ajoutons en terminant qu'il est étrange qu'une 

femme mariée veuille se faire déclarer française sans le 

concours de son mari. Evidemment elle ne peut pas faire 

juger hors sa présence une question de nationalité, une 

question d'état. Sans cela elle pourrait obtenir une déci-

sion qui déclarerait qu'elle est devenue française par son 

mariage, tandis que son mari, non présent au procès, res-

terait avec la qualité d'étranger. Une pareille procédure est 
inadmissible. 

M' Berrye", avocat de la demanderesse, a répondu que 

sa cliente ne voulait pas le moins du monde soumettre au 

Tribunal l'appréciation d'un acte de l'autorité administra-

tive. La deaiancleresse, a-t-il dit, a élé frappée par un 

arrêté d'exnulsion à raison de sa prétendue qualité d'é-

trangère. Elle a un intérêt immense à faire constater qu'elle 

est française, puisque, si elle l'ait cette preuve, la loi du 3 

décembre 1849, sur laquelle s'appuie uniquement l'arrêté 

d'expulsion, ne lui est plus applicable. A qui peut-elle 

soumeltre les questions relatives à sa nationalité, si ce n 'i st 

au Tribunal civil, seul juge en ces graves matières ? Son 

mari est absent, elle lui a l'ait une sommation à son der-

nier domicile. Cette sommation est restée sans réponse. Il 

a bien fallu que la demanderesse sollicitât du Tribunal 

l'autorisation d'ester en justice et d'assigner M. le minis-

tre de la police générale pour faire juger vis-à-vis de lui 

que la demanderesse, à laquelle il attribue à tort la qualité 

d'étrangère, est réellement française par suite de sou ma-

riage avec un citoyen français. Voilà toute la question du 

procès. Elle est essentiellement du ressort el do la com-

pétence des Tribunaux civils, juges exclusifs des ques-
tions de nationalité. 

Le Tribunal, présidé par M. de Belleyme, après délibé-

ration dans la chambre du conseil, a rendu le jugement 
suivant : 

« Attendu que la demanderesse conclut à être autorisée à 
assigner le ministre de la police générale pour faire déclarer 
qu'elle a la qualité de française; 

« Attendu que la femme mariée n'a d'autre nationalité que 
celle de son mari ; que la demanderesse ne peut être déclarée 
française qu'eu faisant reconnaître et déclarer que son mari 
est investi de la qualité de français ; que la demande qu'elle 
veut former présentera évidemment à juger une question d'é-
tat; que cette question intéresse essentiellement son mari, et 
qu'à raison de l'insuffisance des documents produits, il est in-
dispensable que ce dernier soit mis en cause en son nom per-
sonnel en suivant les formes ordinaires ; 

« Qu'il suit de là que la demanderesse devait solliciter l'au-
torisition d'assigner tout à la fois son mari «t le ministre de 
la police générale ; que, ne l'ayant pas fait, sa procédure est 
irrégulière; 

« Par ces motifs, le Tribunal la déclare non recevable et la 
condamne aux dépens. ». 

ricorde et des Trois-Ormeaux sont des voies publiques compri-
ses dans l'enceinte- de ladite ville ; 

'■■ Que dès lors c'est avec raison que le Conseil de préfecture 
rejeté la réclamation des sieurs Bernard, Mauclère et con-

sorts contre la taxe de pavage à laquelle ils ont été assujettis 
en qualité de propriétaires riverains des chemins des Herses, 
de la Miséricorde et des Trois-Ormeaux ; 

« Art. 1". La requête des sieurs Bernard, Mauclère et con-
sorts, est rejetée. » 

CHItONiaUE 

PARIS, 23 FEVRIER. 

M. Abatlucei, garde-des- sceaux, ministre de la justice 

recevra demain jeudi 24 février et les jeudis suivants. 

— M. Frémy, conseiller d'Etat en service ordinaire, est 

chargé de la direction générale de l'administration inté-
rieure au ministère de l'intérieur. 

Il continuera d'être attaché à la section des travaux pu-

blics, de l'agriculture et du copimerce du conseil d'Etat. 

— Par décret en date du 22, M. Chevreau (Henri), an-

cien préfet, secrétaire-général et directeur du personnel 

au ministère de l'intérieur, a été nommé conseiller d'Etat 
hors section. 

Le Tribunal civil de la Seine (1" chambre) avait au-

jourd'hui à statuer sur une question soulevée à l'occasion 

d'un arrêté d'expulsion. Par arrêté de M. le ministre de la 

police générale, du 19 février 1853, notifié le 21 du même 

mois, l'expulsion du territoire français a été prononcée 

contre la dame de S., en vertu de la loi du 3 décembre 

1 849, et à raison de sa qualité de femme d'un étranger 

non naturalisé. La notification dudit arrêté porte que cette 

dame devra quitter Paris dans le délai de cinq jours, et se 

présenter au plus tôt auprès de M. le chef du cabinet du 
préfet de police pour prendre un passeport. 

La dame de S. prétendant qu'elle est mariée avec un 

Français, que dès lors elle est devenue française par son 

mariage avec lui, et que la loi du 3 décembre 1849 ne peut 

■ lui être appliquée, a donné assignation à son mari à com-

paraître devant la chambre du conseil du Tribunal civil de 

la Seine, pour la voir autoriser à former devant le Tribu-

nal, contre M. le ministre de la police générale, une de-

mande tendante à faire reconnaître qu'elle est Française. 

Ce matin, avant l'audience publique, M
c
 Bcrryer, avo-

cat de la demanderesse, a présenté des explications dans 

la chambre du conseil, puis l'affaire a été renvoyée à 

l'audience pour les conclusions du ministère public. 

M, Moignon, substitut de M. le procureur impérial, a 

fait observer quo la demande était formée dans le but de 

se soustraire à l'exécution d'un ordre de l'autorité admi-
nistrative, 

Le Tribunal, a dit ce magistral, ne peut autoriser à assi-

gner M. le ministre de la police générale, pour obtenir la 

faculté de résister à un ordre competemnicnt rendu par 

lui. Sans doute, il ne s'agit ici que d'une autorisation d'as-

— Les Tribunaux correctionnels, trop souvent appelés 

à apprécier les plaintes des ouvriers blessés en travaillant 

chez des maîtres qui, par inobservation des règlements, 

négligence ou imprudence, deviennent responsables des 

suites de ces accidents, ne manquent jamais d'accorder 

des réparations civiles. : Cette sollicitude des magistrats 

pour adoucir des malheurs immérités devrait être compri-

se des ouvriers, mais ne devrait jamais devenir une tenta 

lion pour essayer de tromper la justice, en voulant rendre 

des maîtres responsables d'accidents dus à l'imprudence 
des plaignants eux-mêmes. 

Ces réflexions étaient soumises par M* Belhmonl au 

Tribunal correctionnel, 6" chambre, pour repousser une 

plainte en blessures par imprudence portée par un sieur 

Poirson contre le sieur Sterlingue, propriétaire d'une usi-

ne pour préparer le tan, située sur le canal Saint-Denis. 

Voici les faits : ftftii! i 

Le 6 juillet 1851, l'ouvrier Poirson était préposé au tra-

vail du hachoir. Ce travail consiste à pousser sous un 

grand couteau, mû par un engrenage, les écorces de tan. 

S'il arrive qu'on place sous le hachoir une trpp grande 

quantité d'écorces, il y a engorgement, et le hachoir s'ar-

rête ; pour le faire remarcher, il faut dégager les écorces, 

soit avec un bâton, soit, le plus souvent, avec une écorce. 

Ce n'est point ainsi que Poirson procéda. Le hachoir s'é-

tant arrêté, il voulut dégager les écorces en y portant la 

main gauche, mais la mécanique reprenant sa marche 

plus vite qu'il n'avait calculé, le hachoir retomba et lui 

coupa le poignet. Poirson attribue l'accident au mauvais 

élat de la machine ; une dent manquait à l'engrenage, dit-

il, et toutes les autres étaient usées; il en résultait des lemps 

d'arrêts dont la durée variait, ce qui rendait le travail très-
dangereux. 

Quelques ouvriers de l'usine rendent le même compte 

du mauvais état de la machine, mais tous s'accordent, 

avec leur contre -maître, à dire qu'il n'en résultait aucun 

danger en prenant les précautions ordinaires, 

M' Belhmonl a fait connaître quelle a élé la conduite de 

son client, M. Sterlingue, après l'accident. Dès le premier 

moment il a annoncé qu'il se chargeait de Poirson, dont 

le poignet avait dû subir l'amputation. Il lui a proposé 

divers fonctions dans son usine, celle de concierge, de 

surveillant, et comme Poirson refusait toutes ses offres, 

M. Sterlingue lui disait : « Si vous croyez que vous avez 

des droits à faire valoir, appelez-moi devant les Tribunaux. » 

Poirson, mal inspiré, el probablement plus mal conseillé, 

a suivi celte voie, et aujourd'hui il demandait à son maître 
10,000 francs de dommages-intérêts. 

Le ministère public, en requérant le renvoi du prévenu, 

le délit d'imprudence n'étant, selon lui, nullement établi, 

a néanmoins fait appel à l'humanité de M. Sterlingue eu 
laveur du malheureux Poirson. 

M° Belhmoiit a déclaré, eu quelques paroles chaleureu-

ses et bienveillantes, que les sentiments du ministère pu-

blic étaient partagés par M. Sterlingue; il a résisté à payer 

une imprudence qu'il n'a pas causée, il n'a jamais refusé 
d'adoucir le sort de l'imprudent. 

Conformément aux conclusions du ministère public, le 

Tribunal a renvoyé M. Sterlingue de la plainte sans dé-
pens. 

— Balihazar-Schœlcher est inventeur d'un grand nom-

bre d'eaux et pommades pour faire pousser les cheveux et 
la barbe. 

Il comparaît devant le Tribunal correctionnel et porte 

sur lui-même les preuves abondantes de l' efficacité de ses 

compositions. (Fait qu'il mentionne dans un long pros-

pectus doql nous donnerons quelques extraits.) 

Ce bienfaiteur de l'humanité chauve et imberbe, ce 

grand philanthrope incompris, est prévenu d'escroquerie. 

Il a fondé deiu établissements, l'un rue de Babylone, 

00, l'autre galerie Bergère, et les a lait connaître au moyen 

d'annonces et d'un immense prospectus, où s'étale un 

luxe de noms qui, en général, n'pnt qu'iai rapport assez 

vaguo avec l'objet qu'ils désignent; niais enfin lenomn'ôle 

rien à la vertu de l'objet ; Voici quelques-uns des articles 

annoncés dans le prospectus, articles dont M. le substitut 
a donné lecture à l'audience. 

POMMADE DE L'ENFANT PHODIGUE : Pour fortilier la cheve-

lure des enfants et des personnes âgées. 

Il paraît qu'elle est sans vertu sur les personnes entre 
deux âges. 

Po .MM .viiE DES ENFANTS ciiEius : Pour faite croître les 
cheveux des enfants. 

Nota. Elle est utile pour tous les âges. 

Celle pommade, comme on le voit, comble la lacune si 

regrettable laissée par la pommade de l'enfant prodigue. 
HUILE DE L'ENFANT PRODIGUE. 

Même propriété que la pommade de ce nom , seulement 
c'est de l'huile. 

Le prospectus ajoute : 

L'inventeur devenu chauve plusieurs fois, à la suite de 

maladies etde ses pertes dans le désert, peut justifier, par 

la longueur de sa chevelure et de sa barbe, de l'efficacité 
de son huile. 

Là ne se sont pas bornés les travaux du chimiste 

Schcelcher (c'est le titre que se donne le prévenu) ; voici 

des choses dont la propriété est bien différente. 

EAU FRANÇAISE . Inventée après la fabrication du pre-

mier billard pour Henri IV ; cette eau dégraisse à l'instant 
les tapis de billard. 

EAU DES GÉANTS . Unique pour donner de lu souplesse 

aux articulations. En s'en frottant, elle donne des forces 

prodigieuses et fait disparaître les gonflements. 
EAU DES PYRAMIDES. 

. Cette eau possède les mêmes propriétés que l'eau des 

géants, seulement on l'appelle Eau des pyramides. . 
EAU REMARQUABLE. 

Cette eau a ceci de remarquable qu'elle a les mêmes 
propriétés que Y Eau des pyramides. 

EAU VIRGINALE. 

L'eau virginale a les mêmes propriétés que l'Eau re-
marquable. 

Evu nés MILLE P ARFUMS . Détruisant toute odeur de la 
peau et mê-ne des vêtements. 

ESSENCE D'AFIU-QUE . Pour fortifier les voyageurs en voi-

tures et autres ; elle est d'une odeur fine et agréa- le pour 
les personnes délicates. 

LIOUEUR DES AMATEURS . Celte liqueur convient aux deux 

sexes pour fortifier et rendre des forces nouvelles. 

: POUDRE STiïRNurATor-R-È. Cetle poudre dissipe le mal de 
tête en provoquant des éternuemenls. 

Elle remplace en lotis points le tabac à priser, seule-
ment elle est plus chère. 

EAU DES ORATEURS . Cetle eau fortifie la voix, la rend 

claire, sonore et flexible. (Le prospectus ne dit pas si elle 

la rend éloquente ; mais il ajoate : ) Elle est de la pivm.ière 

nécessité pour les membres des conseils, avocats, acteurs, 
instiluteurs, etc. 

Le prospectus ne contient pas moins de cent cinquante 
compositions de ce genre. 

Nui doute qu'une annonce de pareils cosmétiques no dût 

avoir dans le public un immense succès; aussi comptant 

sur l'enthousiasme qu'il produirait sur la foule, pensant 

ne pas pouvoir suffire à servir le monde, le chimiste 

Schcelcher eut l'idée d'ouvrir des dépôts dans tout Paris; 

jl se mit donc en quête de gérants]; il s'adressa, pour en 

avoir, aux bureaux de placement et au journal des Peti-
tes-Affiches. 

Bientôt les gérants affluèrent; Schœleher offrait G0 fr. 

par mois et 6 pour 100 sur le produit de la vente ; mais, 

par exemple, il fallait verser un cautionnement pour ga-
rantie de la gestion. 

Les uns versèrent 100 fr., d'autres 400, 450 fr. 

L'engouement était porté au plus haut point : non seu-

lement il se présentait des gérants, mais aussi des asso-

ciés, des bailleurs de fonds, des parfumeurs qui offraient 

une somme pour apprendre diverses recettes indiquées 

dans le prospectus; Schcelcher était étourdi de sou suc-

cès, succès qui, disons-le, fut de courte durée. 

Les gérants trouvèrent, en échange de leurs 300 ou 

400 fr., quelques bouteilles, quelques pots, deux ou trois 

chaises et un vieux bois de lit dans un logement dont le 

loyer ne fut pas payé par Schcelcher et qu'ils furent obli-
gés de payer. 

Les associés perdirent leur argent. 

Les parfumeurs qui avaient payé pour apprendre les se-

crets du célèbre chimiste ne reçurent que des procédés 

absurdes, qu'ils ne tentèrent môme pas d'appliquer. 

Bref, des plaintes en escroquerie furent déposées, une 
instruction fut requise. 

On saisit les merveilleux flacons des magasins de Schcel-

cher el l'on trouva qu'un grand nombre d'entre eux étaient 

remplis d'eau pure, d'autres d'eau mélangée de vinaigre et 
légèrement aromatisée. 

Le matériel des deux grands magasins de la rue de Ba-

bylone et de la galerie Bergère a été évalué à 300 fr. 

Toutes les malheureuses dupes viennent aujourd'hui ra-

conter piteusement leurs mésaventures. La plupart ont été 

envoyées par les bureaux de placement, entre autres une 

pauvre demoiselle qui demandait une place de sous-maî-

tresse dans un pensionnat; le bureau de placement lui a 

procuré un dépôt Schcelcher dans lequel elle a perdu 
400 fr. 

Elles apprennent trop tard que le célèbre chimiste n'est 

pas à son coup d'essai ; il a déjà subi une condamnation à 

six semaines de prison pour homicide par imprudence, et 

une à deux ans pour escroquerie et exercice illlégal de la 
médecine. 

Le Tribunal l'a condamné à trois ans de prison. 

— S'il est un être que l'épicier redoute, qui soit l'objet 

de sa surveillance active, c'est assurément le gamin de 

Paris; le gamin de Paris est le charançon de la mélasse, 

la teigne du pruneau, le ver rongeur du bois de réglisse; 

malheur à l'épicier qui détourne les regards de son éta-

lage au moment où passe un de ces parasites! 

Il est peu de jours où l'un do ces honnêtes commerçants 

ne vienne raconter devant le Tribunal correctionnel qu'il 

lui a été dérobé par un ou plusieurs polissons quelques 
friandises de sa boutique. 

Un coup de filet a pris quatre de ces maraudeurs; le 

plus jeune a neuf ans, l'aîné en a douze. C'est Fayolle, 

apprenti passementier. C'est lui qui a dirigé l'expédi-
tion. 

Les autres sont les nommés Coquillard, apprenti passe-

mentier; Gurnier, tireur de châssis ; et Paul Fayolle, frère 

du capitaine de la bande; celui-ci va encore à l'école. 

On leur reproche d'avoir soustrait à un épicier environ 
ti kilos de sucre candi. 

Tous quatre jettent des cris perçants, el c'est à grand' 

peine que M. le président parvient à rétablir à peu près le 
silence. 

M. le président ; Qu'avez-votts à dire, Fayollo? c'est 
vous qui dirigiez le coup. 

Fayolle aîné, pleurant : M'sieu... c'est pas moi... hi 1 hi! 
M. te président : Qui est ce donc? 

Fayolle : C'est Coquillard, m'sieu, dont qu'il m'en a 
donné parce que je lui avais payé à boire. 

Coquillard : Pas vrai ! 

Fayolle, indigné : Oh ! cafard, même que tu m'as dit 

que t'en avais aohelé pour G sous, elque même, m'sieu, 

au cutiLraire, c'est le petit Blanc qui avait même pris, 

m'sieu, G sous à sa mère, m'sieu, et qu'il a revendu du 

sucre aux autres pour 6 sous, m'bieu, alin do remettre 

lu» <i sous à sa mère pour qu'à ne b'en aperçoive de rien, 
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m'sieu (pleurant) Hi ! hi ! hi , c'est en allant chercher 

rie l'eau avec une carafe... à la bonis, hi! hi !... fontaine 

que j'ai vu deux petits moutards qui prenaient le SUC candi 

de l'épicier, m'sieu ! 

M. le président : Voire frère a dit que vous en aviez em-

porté dans votre mouchoir? 

Fayolle: Mon mouchoir? j'ai jamais de mouchoir su 

la semaine, m'sieu! hi!... lu!... hi!,.. A preuve, hi!... 

hi !... mon frère est un môme. 

M. le président : Vous avez déjà été arrêté ? 

Fayolle : Deux fois , m'sieu ; la première fois pour 

avoir pris trois pruneaux, hi!... hi!... 

M. le président : Trois seulement? Et l'autre fois? 

Fayolle: L'autre fois? j'étais dénoncé innocemment, 

m'sieu. 

!/. h président: Et vous, Coquillard, qu'est-ce que 

vous avez pris? 

Coquillard pleurant : M'sieu.... heu.... j'ai pris, hi.. . 

c'est pas moi, m'sieu, qui on a pris le plus, c'est Fayolle 

aîné. 

Fayolle : Oh ! 

Coquillard: Oui, m'sieu, je revenais de voir l'Empe-

reur et je m'en allais voir les illuminations, quand Garnier 

me dit comme ça : « Dis donc, Coquillard, lu ne sais pas? 

j'ai vu une caisse de sucre candi, y a moyen d'en chip-

pér. » Alors, m'sieu, j'ai élé avec lui et nous en avons 

pris, mais moi guère, c'est Garnier qui en a pris, m'sieu, 

qu'il en a empli son traversin tout plein, tout plein. 

Garnier: Oh! quelle gausse! m'sieu, c'esl Coquillard 

qui a poussé la planche de la caisse et qui a fourré son 

bras, après nous en avons pris chacun mon tour. 

Mi le président ■. Et Fayolle aîné, qu'a-t-il pris? 

Garnier : M'sieu, il en a pris plein un sac, nous avons 

départagé, niais j'en ai eu qu'un ou deux petits morceaux, 

et on a mis le reste dans un soupirail de cave et j'en ai 

vendu pour un sou à un camarade. 

M. le président : Et vous, petit Fayolle, vous allez voler 

du sucre candi au lieu d'apprendre vos leçons? 

Fayolle, sangloîlant : C'est mon frère qui m'a dit com-

me ça : « Reste là pendant que nous allons prendre du suc 

candi, el s'il vient quéqu'un tu chanteras... » Alors il est 

venu quéqu'un, et j'ai chan... an... an... anlé.... (Fayolle 

jette dos cris perçants). 

:\f. le président ■ Alors vous n'avez pas pris de sucre ? 

Fayolle : lis en ont tous empli leurs poches, niais moi, 

ils ne m'en ont donné qu'un petit morceau, gros comme 

rien, m'sieu. 

Les parents des jeunes prévenus viennent réclamer leurs 

à les mieux surveiller à l'avenir. 

communal, ils trouvèrent fiché en terre et reflétant les 

rayons du soleil, qui le frappaient obliquement, un sabre 

de grosse cavalerie dont la garde, examinée attentivement 

par eux, portait estampillé en creux le numéro matri-

cule 854. 

Les sieurs Teste père et fils ayant porté cette arme au 

commissaire de police, ce magistrat a procédé à une en-

quête pour en rechercher l'origine, car, bien que des p2r-

quisitions judiciaires aient élé opérées à la sui'e des évé-

nements de juin 1848 chez ceux des habitants que signa-

lait l'exaltation de leurs opinions politiques, il devait sup-

poser que c'était quelqu'un d'entre eux qui, pour se dé-

barrasser de ce sabre provenant de quelque soldat désar-

mé à cette époque, l'avait ainsi abandonné. Mais toutes ses 

investigations demeurèrent inutiles, et il dut dès-lors en-

voyer le sabre trouvé par les deux cultivateurs à la pré-

fecture de police, à laquelle appartient le soin de le faire 

réintégrer dans les magasins de l'Etat. 

— Une pauvre femme qui, malgré son âge avancé, 

exerce la pénible profession de chiffonnière, ayant trouvé 

samedi dernier, dans le cours de se3 pérégrinations noc-

turnes, une bague d'or richement ciselée et montée de plu-

sieurs brillants, passa toute sa journée du dimanche et 

celle d'avant-bicr lundi à s'enquérir de la personne qui 

avait perdu ce précieux bijoux. N'ayant pu recueillir au-

cun renseignement et ne voulant pas conserver pardevers 

elle un objet de si grande valeur, elle se rendit hier à la 

préfecture de police el déposa la bague au bureau spécial 

des objels perdus et trouvés. 

Nous nous estimons heureux de pouvoir indiquer le 

nom et l'adresse de l'honnête chiffonnière que l'on appelle 

dans son voisinage lanière Blatiot, et qui demeure rue de 

Valois-du-Houle, n" 79. 

— Dans notre numéro du 17 de ce mois, nous rendions 

compte d'une tromperie imputée aux sieurs Chanet, mar-

chand bijoutier, et Durigneux, fabricant de bijouterie. L 

s'agit d'une bague fourrée qui a élé livrée au lieu d'une 

bague massive. 

C'est par erreur qu ; nous faisions dire à l'apprenti en-

tendu que M. Durigneux est venu lui ordonner de faire sur 

la bague une marque à l'aide d'un clou ; c'est M. GbasieL, 

condamné à un nuis de prison, qui adjuné cet ordre au 

jeune Gaillard, apprenti de M. Brard, bijoutier, rue Saint-

Martin. 

le Tribunal a ordonné 

service à la gare de de 

du convoi direct venant 

>esant plus de cent kilos, 

enfants, et s'engagent 

.Sur cette promesse formelle, 

qu'ils leur seraient rendus. 

— Les employés de l'octroi, 

l'iotieu, ont saisi hier, à l'arrivée 

du Havre, unequantité de gibier 

et composée en majeure partie d'alouettes. 

Le gibier ainsi saisi, aux termes de l'arrêté de M . le pré-

fet do police, qui fixait la date du 22 février comme der-

nier délai de tolérance pour la vente du gibier dans le dé-

parlement de la Seine, a été envoyé, par les soins du coui-

missnire de police spécial du chemin de fer, à l'adminis-

tration centrale de l'assistance publique, pour être réparti 

entre les divers hôpitaux. 

—■ Le sieur Teste, cultivateur à Arcueil, se rendait hier, 

' accompagné de son lils, dans un terrain situé à l'extrémité 

de colle commune el appartenant à la dame Dticlos, lors-

que, près de la borne qui sépare celle propriété d'un bien 

DÉPART EM EiYI> . 

INDRE-ET-LOIRE (Tours). — Un vol d'une audace inouïe 

vient d'être commis d tris la commune de Vouvray, avec 

les circonstances aggravantes prévues par la loi pour en-

traîner la peine la plus sévère contre ses auteurs. Voici 

les détails que nous avons recueillis sur ce crime. 

Dans la nuit de mardi à mercredi dernier, deux hommes 

ont escaladé le mur de clôture de la maison habitée par 

M. Hardy-Hubert, propriétaire à Vouvray. Ayant pénétré 

dans la cour, ils ont étranglé un chien de garde dont les 

aboiements auraient pu les trahir, et ont jeté son cadavre 

sous un hangar. Ils ont ensuite brisé un carreau de vitre 

d'une chambre au rez-de-chaussée, el ayant tourné l'es-

pagnolette, ils oui ouvert la croisée et se sont introduits 

dans cetle chambre. A l'aide d'allumeltes chimiques dont 

ils étaient porteurs, ils ont allumé une chandelle, et après 

avoir traversé la chambre occupée par ladomestique de M. 

Hardy, seule habitante de la maison avec son martre, ils 

s ml ( ntrés dans la chambre de ce dernier, qui était cou-

ché depuis longtemps, car il était alors plus de minuit. 

On conçoit l'effroi de ce vieillard, car M. Hardy est plus 

que sexagénaire, à l'apparition de ces deux hommes dé-

guisés et armés chacun d'un poignard, «'avançant vers lui 

et lui disant d'un ton menaçant, en brandissant leur arme : 

,i 11 nous faut do l'argent, ou sine i... » Il se I'Î VO cepen-

dant, passe un caleçon; les bandits lui attachent les br.is 

derrière le dos et lui ordonnent de les conduire là où se 

trouve son argent. 

Dans ce moment, la domestique entre dans la chambre, 

et en voyant ce qui se passe, eile s'écrie : « Ne tuez pas 

mon maître! — Silence! >> lui répond l'un d'eux, et pour 

que cet ordre soit mieux exécuté, il lui entoure la figure 

d'un mouchoir qui lui sert de haillon, en accompagnant 

celte opération de menaces de la frapper de son poignard 

si elle pousse le moindre cri. 

Les voleurs font alors marcher devant eux leurs deux 

victimes, se font indiquer les clés des armoires qu'ils ou-

vrent et dont ils éparpillent le linge ; puis ils arrivent au 

secrétaire, l'ouvrent et y prennent une somme de 2, iOfj 

francs en pièces do 5 francs, une douzaine de couverts 

d'argent, marqués en toutes lettres des mots Hardy-Hu-

bert, et une montre à répétition en or, avec chaîne et ca-

chet en or, sur lequel est gravé le chiffre de M. Hardy, 

deux HH. entrelacés. 

Après cette expédition, qui a duré près d'une heure, les 

deux voleurs se sont retirés par la porte de la rue, qu'ils 

ont eu soin de fermer à clé en dehors. 

L'un de ces hommes, celui qui se montrait le plus au-

dacieux, est beaucoup plus grand que l'autre. C'est lui qui 

ne quittait pas M. Hardy dans ses perquisitions; aussi ce 

dernier en a donné un signalement assez détaillé. H était 

vêtu d'un burnous en drap gris et d'une blouse bleue par 

dessous; il était coiffé d'une casquette, et sa figure était 

entièrement cachée sous une énorme barbe rousse. L'au-

tre, plus petit, avait la figure enveloppée d'un mouchoir ; 

mais M. Hardy ne peut décrire le reste de son costume ; 

seulement ce dernier lui a dit, en déguisant sa voix : « Tu 

as voulu déshériter ta famille, eli bien! c'est nous qui al-

lons être tes héritiei s. » 

La justice, informée de ce crime audacieux, se livre aux 

perquisitions les |>ias actives, et tout fait espérer qu'elle 

lioii-a par découvrir les coupables. 

— Un événement déplorable est arrivé dans la nuit de 

vendredi à samedi sur le chemin de fer de Tour; à Poitiers. 

Le train, partide. Tours à deux heures du malin, était près 

de Ciiâteilerau't, lorsqu'une roue d'un des wagons de der-

rière l'ut brisée. Cette voiture fut penchée de côté et traî-

née pendant plus d'un kilomètre dans cette position, sans 

que le mécanicien placé en tête du convoi pût entendre les 

cris: des voyageurs renfermés d.ius ce w.igou. Ce ne lut 

qu'arrivé près de la station, et lorsqu'il ralentissait la vi-

tesse desa machine, qu'il entendit ces cris ; il se hà'.a d'ar-

rêter la locomotive, et l'on s'empressa dé porter secours 

aux personnes qui se trouvaient en danger. Malheureuse-

ment l'un des voyageurs, placé près de la portière où la 

roue s'était brisée, avait eu son paletot saisi par l'essieu ; 

il avait été entraîné sur la voie depuis l'instant où l'accident 

était arrivé jusqu'au moment où le convoi fut arrêté, et 

quand on le releva ce n'était plus qu'un cadavre. Les au-

tres voyageurs en ont élé quittes pour la peur et quelques 

contusions sans gravité. 

AVIS. 

A raison de la démolition prochaine d'une partie des 

bàtimenis occupés par la direction générale des Caisses 

d'amortissement et des dépôts et consignations, rue de 

«^«^♦"^mfwi'wwiiiwwwi HIT MU m ii i n 

l'Oratoire du Louvre, les bureaux et caisses d """""" 

minislration seront transférés, à partir du lim^f u 

courant, rue de Lille, n" 2.
 ndl 2
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Les versements à la Caisse de retraite pour 1 ■ 

continueront d'y être reçus tous les jours de U
 V

'
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'
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"' 

de 9 heures et demie à' 2 heures, et les
 Seru 

heures à midi. uimanch 

Le directeur-général, Q
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^ 

Ou lit dans la Patrie : 

« Le public s'est porté avec un tel empressem 

caisse de MM. Cusin Legendre el C\ nour J 'à Legendre el C*, pour salillS 
l'emprunt de la ville de Bruxelles, que la souscrit t ■ I 
orobablement close ce soir 94 '
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Boarat* de Parla «la 23 Février 

î OqO j. 22 juin 80 50 

4 lr2 0[0 18Si 105 90 

4 1|2 0|0 j. 22 mars. 101 50 

4 0[0 j. 22 mars 99 75 

Act.... de la Banque. 2807 50 

Banque foncière. .. . 870 — 

Société gén. mobil,. 8iiO — 

FONDS ÉTRANGERS. 

S OpO belge 18 W — 

Naples (C. Rotsch.).. 105 

Emp. Piémont 1880. 96 

Piémont anglais — 

Rome, 5 0[0j. déc. 98 

Emprunt romain.... 93 

FONDS DE LA VILLS » 

Obi. 4e la Ville... ' £ "-

Dito.Erap. 25mili'.;' |J> 

Dito. E.np. 50 mill.; \^ 

Rente de la Ville...',', ^ 

Caisse hypothécaire!" 2 
Qualre Canaux ' 

Canal de Bourgogne', ** 

— 1 VALEURS DIVERSES ~~ 

— I H.-Fourn. de Monc.. 

80 | Tissu» de lin Maberl 

— I Lin Cohin 

—- | Mines de la Loire. 
- I Docks -Nsmolé 

CHEMIN» BE WEH. COTÉS AV PAROpj? 

Saint-Germain 1600 — | Ouest 

Versailles (r. g.).. . . 335 — 

Paris à Orléans. . . . 1037 50 

Paris à Rouen 100 J 

Rouen au Havre. .. . 477 50 

Strasbourg à Bàle.. . 352 50 

Nord 880 — 

Paris à Strasbourg.. 807 50 
Paris il Lyon. 

Lyon à la Méditerr. . 

Mon'ereau à Troyes. 

BlesmeetS-D.àGray. 

. ParisàCaeiietCherb! 
| Dijon à Besançon. . 
' Midi I 

Dieppe ci Eéoamp.. . 

Paris à Sceaux 

. Bordeaux à la Teste 
905 - | Cliarleroy .' 

717 50 | Ouest de la Suisse. '. 

285 — ! Grand'Coinbe....;. 

337 1 
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Ou recommande aux l'ami les l'assurance tnF.itaS 

rigée depuis 23 ans pur MM. Lesliboudois, rue .C 
Damc-des-Victoires. n° 42, place de la Bourse, Prix 

cial pour le département de la Seine, 800 fr. à foi " 
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— On recommande l'assurance militaire établie d 

par Boehler et C% 9, rue Lepelletier; MM. Meyer livra s,' 
cesseurs. Ou ne paie qu'après complète libération. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui jeudi le Lutin .. 

Vallée, dont le succès est inépuisable, grâce au talent de Sa 

Léon et M"'" Guy-Stéphan. — Incessamment les Amour-
Diable. 

— A l'Odéon, la 88' représentation de Joseph Prudhoin 

par M. Henry Monnier , et les Œuvres d'Horace, de M. 
ron. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui jeudi, deuxième reprise;, 

tion de Boccace, dernière œuvre de Bayard, cet auteur si 
versellement rogrellé, et qui a doté ce théâtre de tant de

 ; 
ces. Cetle comédie en cinq actes, mêlée de chant, a oljtonii| 
immense succès. 

— PORTE-SA'NT MARTIN. — Jamais spectacle aussi saisissi 

et aussi curieux que celui des exercices merveilleux de J i,, 
Dcvani n'a été offert au public. Il est inutile de dire qu'a, 

la Faridondaine, dont le succès est toujours aussi brill ai , 
receltes ont atteint les chiffres les plus élevés. Ce soir, Simm., 
avec John Devani, et la 50e représentation de la l'aridon lait 
avec M"" Hébert Massy. 

iMPGKTANT. 

I.cs Insertioua légales, les Annon-

ces «le ïIM. le-» OiHicler» ministériels, 

celle» *ie«i Administrations pubiliines 

et awlrjçs cancernaul le» appela «le 

f«Di!.>>, les convocations et avis «Uvers 

u «ïa. actionnaires, v«;ntes sKobillèrcs 

et loi :ti »i»tli£res, oppositions, expro-

priations, pHacenients ,..» ;.««:>,•.••. 

et ingénient», «t^ivent être adressées 

dlrcet^Eiinnt aïs bureau «lu journal. 

fi.?* prix «Sw la ligne à 'nsn'^rer «Se une 

t\ trois fois* est de 1 fr. 5« c. 

<3;xutri» d'oSs et plus. ... i ta 

Ventes iïîimobiifèrtj» 

Al'MESCE DES CRIÉE!, 

1MS0I QUAI D'ÂBJOU. 
Etude de M' Alf. COUMW, avoué à Paris, 

rue Montmartre, 39. 

Veille sur licitation, au Palais-de- Justice à Pa-

ris, deux heures de relevée, le mercredi 9 mars 

1853, 

D'une ll .4ISO\ à Paris, quai d'Anjou, 7. 

Mise ù ptix : 50,000 fr. 

Produit net ; 2,800 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit III' COCIiOX, avoué poursuivant. 

 (230) 

BEAUX PAVILLONS 
avec jardins au bord de la nier, à vendre du gre 
à gré. 

S'adresser à l'Agence d'affaires, place Louis-

Philippe, 2, au Havre. (235)* 

CHAMBRES El ÉTUDES Dii NOTAIRES, 

ut i )H L'£-N^KaSIT±, A PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

I ris, par le ministère de M' liâî^Va'AIti .HE, l'un 
(d'eux, 

Le 22 mars 1853, à midi, 

D'une grande ÏIA1SOX ou hôtel sis à Paris, 
j rue de l'Université, 88, 

Comprenant : corps de bâtiment sur la rue, 

double en profondeur, deux ailes sur la cour sim-

ples; bâtiment de fond, remises et greniers dans 

l'arrière-cour, pompe; tous les bâtiments sont 

élevés sur caves de re/.-de-chaussée, entresol, trois 

grands étages carrés, quatrième en retraite et 

I mansardes au-dessus. 

Produit brut annuel : '19,000 fr. 

Impôts : 2,100 fr. 

Mise à prix : 225,000 fr. . 

S'adresser pour les renseignements et les con-
| ditions de la vente : 

A m Ï.E .WAIGXK, notaire à Paris, rue Neu-

I ve-Saint-Augustin, 60, dépositaire des titres de 

I propriété et du cahier des charges. (237) * 

MAISON Eï TERRAIN A PARIS. 
Adjudication, en la chambre des notaires de Pa-

ris, le 1" mars 1853, à midi, 

1° D'une ÂIAiSiOX rue »olre-Da,ne-de-Naza-

reth, 33 (ancienne rue Neuve-Saint-Martin), d'un 

produit net de 7,200 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

2° Et d'un ï'smiêASK rue de Douai, 37 (quar-

tier Tivoli), eu deux lots qui pourront être réunis : 

1" lot. — Contenance : 177 mètres 10 cent. — 

Mise à prix : 10,500 fr. 

2 e lot. — Contenance : 123 mètres 06 cent. — 

Mise à prix : 8,300 fr. 

Il y aura adjudication sur une seule enchère. 

S'adresser a M' CSBIIPO.V, notaire, rue Vi-

vienue, 22, et à M* Lentaigue, notaire, rue Neuve-

Sl-Augustin,60. £182) 

MAISON RUE DS LA MADELEINE. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le mardi 8 mars 1853, 

D'une MAISOSJ à Paris, rue de la Madeleine, 
n" 52. 

Revenu : 6,360 fr. 

Mise à prix : 75,000 fr. 

Adjudication sur une seule enchère. 

S'adressm' à SI" SUJBEttT, notaire à 

rue de l'Ancienne-Qomédie, i. (201) 
Pu ris, 

ÉTUDE DE BOÏAIKE 
à céder dans le dépurtement du Calvados. 

S'adresser au Bureau du journal. (236) * 

A nn^n TI une MAISON sise à Paris, rue 

f uttJJuu de Clery.— Revenus: avant 1818, 
5,003 fr. nets; actuels, 4,100 fr. — S'adresser au 

Comptoir, rue Joubert, 21, de deux à cinq heures. 

(I0125J 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 

des journaux, c'est, : LE couits CÉNÉIÎX L DES 

IP^'ïflHiVJ !
>itr

 Jacques BRESSON , paraissant tons 
Au » iluttS les jeudis, indiquant les paiements 

d'intérêts, dividendes, le compte- rendu, les recettes 

des chemins de 1er, canaux, mines, assurances, 

banques foncières, etc., place de la Bourse, 31, à 

Paris.—Prix : pour un an, 7 fr. pour Paris; 8 fr. 

pour les départemens; 10 fr. pour l'étranger. — IL 

TIENT LIEU D'UNE fiAZËTTE DES CHEMINS BE FER. 

(10045) 

vrwTro iPHruroro ^DOUCHÉS 

DES VLK ItlO ADX LIlliîllluLO, NOUVEAUX 

pour les iiiarch"', par J. DU MESNIL-MARICNÏ; 2* édil. 

Ch. DENTU , Ps - Royal, et les princ. lib"'. Prix 1 f. 50. 

(10121) 

Pour , s'adr. do 2 à 4, affr r , à M. DANI, 

se bien MARIE* rue du Boul i, 2. RECOUVRE 

MENTS, ACHATS DE CRÉANCES, GESTIONS DE MAISONS. 

(7267) 

CHEMISES LONGUEVILLE. 

RUE DE RICHELIEU, 14 , près le Palais-Royal. 

(40) 

SIROP DEHARAMBMS 
Cinquante années de succès prouve/ir qu'il ul 

meilleur remède pour guérir tes rhumes, UiusA 

tarif lies, COQUELUCHES , et toutes les maladies JtW 

trine. R. St-Marliu, 32 1, et dans les princip. vft 
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••ne Juf* LE DOCTEUR JOZAN, 
traite spécialement les rétrécissements, la sfeiW 

l'épuisement, les maladies des femmes, son T».* 

PRATIQUE sur ces maladies, destiné aux ?™> ' 

monde, 4* édition, 760 pages de texte avecîHjj 

d'anatomie, se vend 5 f.; poste, 6 50. Consull, 1 
C î 0 1 -24 

PIERRE DIVINE . 4 fr. Guérit en 3 jours mal»di# 

« « MnPfl belles au copahuet nitnted'arg*' 

OÂlfirOll. Pharm. rue Rambuteau, 40. 
(10044; 

I ORFÈVRERIE CHR1ST0FLE, 
^argentée et dorée par les procédés électro-ctifSiP 

THOMAS, 

18, boulevard des Italiens, 18, 

près la rue LafflUe. 

MAISON SPÉCULE DE VENTE 
[de l'orfèvrerie fabriquée par MM. Cu. CHRISTOH.» 
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SU* publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année ISS», dans la GAZKTTE 1»ES TltUit \ %l A t,i; DnoiT et le JOl lt\tl. <„]:\i:u il. D'AFFK tllli». 

V<*u*e» mobilier»*. 

«KNTE8 PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Gouimissairea-Piï-
seurs, rue llossini, 2. 

Lê 25 février. 
Consistant en bureaux, chaises, 

fauteulta, casier, pendule, etc. (m) 

si-: t. w -

D 'un acte sous seipss privés, fait 
douille â Paris le dix-neuf février 
mil huit cent cioquatote-lralni enre-
gisiréla vinyt-uu suivant, 

il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre Madame Audile 
ALÉXANDRIi, veuve de M. Jean-
Haptisl eC. AUDI Nl.T, iadile dame épi-

cière, demeurant à Parts, rue ili-
cUel-tc-JCoinlc, 4, 

lit M. Joseph- Aimé TONNET; ina;'-
chand dîi viHs, doméuraot à Pari», 
même rue, môme numéro, 

Cétle «ociéléeU tonnée pour neuf 
années, <|ui ont cummeiie.é à courir 

le prtjaiier janvier mil huit cent 
l'Imjuante cl Uniront le premier 
lanvjei' mil huit cent eiiuiuaute-

'ieuf.' . , 
La raison loelalo est: Veuve 

GARWNKTe! TON NET, 
Son «iége'sera étaldi a Paris, rue 

Miehei-le-Conilc. 4, pour le cem-
uierre, t'eiploilaliou et la veule d'e-
tiit-i-ri. s un détail, el celui de la 

renù des vins, liuueuri cl spiri-: lieux , aussi au détail et pour le 

dehors. 
Madame veuve CaruUel aura seu-

le, la siljuature sociale. 
La mi le Sociale de ladite daine 

«■stdedix mille Iraiics. M. Tonnet 

apporte son industrie. 

Les bénéfices seront partagés par 

moilié enlre les deux associés. 

En cas de décès de M. Tonne!, la 

société sera dissoute de plein druit, 

el ladite dame sera chargée de la 

liquidation; si c'est clic qui vient ù 

décéder la première, ses héritiers 

ou représentants seront tenus de 

continuer la présente sueiélé pen-

dant tout le temps de sa durée. 

FF.RRABI, 

10, rue Notrc-name-de-\"aiurelh. 

{(1310 

D'un acte sous seings privés, en 
date du dix-neuf février, courant, 
enregistré à Paris te. vingt-deux fé-
vrier mil huit eenl cinquante-trois 
par M. Deleslaug, folio 1 78, verso, 
casa 4, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes pour les droits; 

Ledit acte liasse entre M. James 

KBEN'AN, négociant, demeurant à 
Pari», rue des Jeûneurs, 35, el il. 
Jean-Alexandre KKENAN, son lits, 
demeurant mêmes rue et numéro ; 

Il appert que l'acte desoeiélô pas-
sé entre eux le douze janvier mil 

huit cent cingjiante-lrois a élé mo-
difié, eu ce une le capital social ap-

porté par M. Kecnau père est porté 
a trois cent initie francs au lieu do. 
deux cool mille francs énoncés en 

l'acte dudil jour douze janvier der-
nier. 

Pour extrait ; 

J. kF.ENAN. (0316) 

mm si wmm, 

A via. 

i.o» créanciers peuvent llf ttw 

gratuileruunt au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

OECLAKATIONS DK NULLITES. 

Jugements du 28 DÉC. 1852 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur I.EGROS, négociant, rue 

Bouclier, 8, ci-devant, et actuelle-

ment sans domicile connu; nom-
me M. Ravaut jugr-commissaire, et 

M. llénin, rue Faslourel, 7, sjndic 

provisoire (N» IOTSB du gr.). 

O. INVOCATIONS DE CKKAiNClEHS 

Sont invites à st undrtau Tribun-i 
de commerce de Paris, salle des as-

rarniitie* de» faillites, KM. le: r.nan-
cierk t 

.NOMINATIONS !)K SYNDICS. 

Du sieur GODIEIt (Julien-Domi-
nique), anc. laitier, demeurant à 

llalignolles, rue. de Lévy, 4, le i«r 

mars à 1 heure (N" 1079!) du gr.); 

Des sieurs CAVOT el ItOSSlt.l.OL, 

passementiers, demeuranl le pre-

mier rue Podtaitfe-au-Roi, SI, et le 

second rue Ecrdinand, 14, le i" 

mars à 11 heures (N° 10585 du gr.). 

De la société TlinMIUEetO, lab. 

de bronzes, rue de la Chaussée ■ 

d'Aïudu, il, composée de i" Anloi-

im-HlpÀdlyle Thomire; 2» Alnhon-

se-Désiré- Louis -Alfred Allard; cl 3" 
liiislave-Eortuné-Louis Allard, de-

incurant tous trois au siège, le i*
r 

niais a » heures \_fi- lo«a« du gr.); 

Du sieur 11RAILLON (Pierre), 
charron, à Bclleville, rue de la Vil-
le! te, 1 4J, le 28 février à 2 heures 
(N u lésas du gr.); 

Pour assister â l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter , tant sur la composition de 
l'état des créant iert présume» que sur 
a nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greife leurs adresses, alln 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VËHIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur RIGAULT, md boulan-
ger, à Geutilly, rue Vandrezanne, 
8, le i« mars à i heure (N° 10742 du 
gr., 

De la Dlle SENET (Conslance), 
anc. mile de modes, faub. Mont-

martre, 38, actuellement rue Mar-
ie!, il, le i

sr mars à u heures (N° 
10763 du gr.); 

Du sieur PROT (Jean), eut. de 
théâtres ambulants, rue de Mon-
ceau, 4. le i" mars à 9 heures 'N" 

10755 du gr.). 

Pour titre procède, sous la prési-
dence de II. le jutje commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

N OTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcation et alllnnation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres i MU. les syndics. 

COiNCOHDATS. 

Du sieur GAUTOM (Hubert-Ju-

lien), nul de chevaux, a la Gare d I 
vry, 42, le 28 février à :i heures (N* 

10751 du gr.); 

Pour entendrt le rapport des syn-
dics iur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
otij s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'un on, el, dans ce de>ner 
tu, être in midlutenteni consullts 
tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le fillli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BRANDON (Jean), anc. nourrisseur, 
à La Villetle, rue de Flandres, 107, 
sont invités à se rendre le 28 février à 
3 heures, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
failliles,pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions el donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N» 9877 du gr.). 

^AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
S1GWALT (Jean-Pascal), laideur, 
rue Richelieu, 88, en retard de faire 

vérilicr el il al'linner leurs créan-
ces, sont Invités à se rendre le i« 
mars à 3 heures très précises, au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées , 

pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, procéder à la vé-

rification et à ? affirmation de leurs 
dites créances (N* 8967 du gr.). 

Messieurs les créanciers eonipo ■ 
s, mi l'union de la faillite du sieur 
GRENT, entrepreneur du Casino, 
rue de la Cbaussée-d'Antin, II, en 
relard de faire vérifier el d'affir-
mer leurs créances, sont inviiés 
à se rendre le 28 février à u h., 
palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances (N° nwi du 
gr.) 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DU|CHESNE (Léonor), md de nou-
veautés, boulevard des Italiens, 
n. 9, au coin de la rue Favart , 
en relard de. faire vérifier etd'altir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 28 fév ' ier à 2 h. pré-
cises, au palais du T-ibunalde com-
merce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
a l'affirmation de leurs diles créan-
ces (N- 10612 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du n janvier 
isr,3, lequel ordonne que les opéra-
tions de U faillite en état d'union 

du sieur ORËNU, entrepreneur du 
Casino, rue de la C.haussoe-d'Anlin, 
il, seront réouvertes; nomme M. 
Langlois, l'un des membres du Tri-

bunal, juge- commissaire; inain-
icnl el nomme au besoin le sieur 

llucl, rue Cadel, », syndic; dit que, 

sous la surveillance du juge-com-
missaire, le syndic réalisera l'actif 
dépendant de la faillite, pour le 
produit en êlre réparti conformé-
ment a la loi (N» 9482 du gr.). 

ASSEMBLÉS? DU 24 FÉVRIER 1853. 

NEUF HEURES : Piolet, md de nou-
veautés, synd. — Boudier jeune, 
md de nouveautés, clôt. — Nicol-
le, restaurateur, conc. — Paille-

ry, md de lingerie , redd. de 
comptes. 

DIX HEURES : Brifaut, ferblantier, 
synd. — Chaumeil et Laviale, fer-
rail e.irs, vérif.— Wernet lils, lab. 
de bougies, id. 

MIDI : Herluison, serrurier, nouv. 
sy nd. — Thoniel , Dhelle et C«, 
fah. de wagons, redd. de comp-
tes. 

UNE HEURE :Osselin, papiers peints, 
synd. -Lebrun, escompteur, clftt. 

— Ruéda, nég.-exportateur, conc. 
— Pénisseau, monuments funè-
bres, délib., art. 510. 

mois HEURES : Daudin, md de léle 
vernie, verif. — Fillion, anc. li-
monadier, redd. de comptes. 

«épuration*. 

Demande en séparation de biens 

entre Marie-Mélina THEVEN1N et 
Augustin U1LI .IET, a Paris, rue 
Trevenot, ta, — Geuestal, avoué. 

Dé«'«v» «u Iiiliumadoua 

Du 11 février. — M. Sussiiiauu, 4» 

ans, rue de Valois-Sl-Hé'û 
-Mlle Leduc, 53 ans ^ , " 

S3. - Mme veuve 
rue de l'Oratoire, 32. -*«#!»' ; 

82 ans, rue Marbeuf, ™- gtf • 
met, 30 ans, rue M'U « ' , f 
lin, 46. -Mlle de Mlh^rf. 
passage Sl-Rocb, 20. - ^.(D-

6i ans, rue Bleue, ><<• . , ti.'l 
rent, 51 ans, rue OU ; *'

 2L
. -\ 

Abadie, rue Poissonnie nv „ 

Royer,«ans, rue Sl-tl *
r
„. 

M. Remy. rue du 
_ u ThniniiR. rue tieà'" \nt : 

;>d d
( 

— M. Mitiocliel, j. -J 
Deui-Porles-SpSauï»ur-,

)e
,AiJ 

Lareband, 28 an», rue si ̂  i - MlleI.or eux ,29 " », l „ !^ 

Grand-Cerf, T. -«R 
m

oT»7ruè'd'uFg-Sl-M«Jj,TL^ 

M. Déport,»» »"», i"
e
 QU<I 

Mme ùarré, 35 ans, rue 
poix, 19. — M. Locard, 
des r nfants-Rouses. J 

cltu, 82 ans, rue Uiar „, 
Bas, J3 ans, rue des t. j ,„, »

r M. lios.ei ans, place s
 Je

 . 
Mlle Deloru.el, 2 ans, '

 (
, • , 

longe, i4 .-.MII
e
,."i

D1«Aa 
rue. SI -Ambro.se, 24-

 g
^w« 

Charlon, il ans, ru e»^ 
,. _

 M
. Boulanger,» „ *y 

MmeTelaudais, 6j 

Commerce, 4. - »• ,|i^ . 

dor, I an, ruede^u»^^ 

Le gérant ,
BAOpo0

i!^ 

I 
"iite j 

C 1 

Enregistré à Paris, lu l'évrier 1853, p 

Re^u doux francs vingt uatitimes, dédima compris. 
MI^UIAIERIE DE A, GUÏOT, RUE NEUVE-DES MATIlURINSj \t i GuldT' 

Pour légalisation de la signature A-

Le main du f »rroudiasamo» 1» 


